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Le mariage appartient â la libellé, c'est h* 
•lire U la conscience: 

Il constitue une asst>ciatlon sur le picil de 
IMgnlité entre l'homme.et In femme. 

Liviie I. Titrr III. Art. 1. — Les époux rb- 
. ^'lent librement les conditions de letit union. 

T«esdpoux ontbu exercent un droit égnl pour 
l'administration de leurs biens. 

Titre YL Art. 2. — Le divorce a lieu par le 
consentement mutuel des deux époux ou de 
1 un d'eux. 

Art. 5. — La ioi défend de stipuler aucune 
vestiiction b la faculté du divorce. 
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L’EGALE DE SON FILS 


Après avoir sommeillé depuis les an- 
nées 1830 à 183.">, la grosse, la très grosso 
question de l’indissolubilité du mariage et 
du divorce vient, eu 187â, de se réveiller 
eu sursaut par le bruit qu’ont fait 
autour d’elle plusieurs publications reten- 
tissantes (l) et plusieurs procès récents, les 
uns où il s’agissait de déclarer excusable le 
meurtre commis par un mari sur sa femme; 
les autres où il s’agissait soit de sépara- 
tions de corps pour cause d’adultère, de- 
mandées par des maris contre leurs fem- 

(1) L’Homme qui tue et l’Homme qui par- 
donne, par Henri d'Ideville. — L’Hommr- 
Femme, par Alexandre Dumas fils. — La Femme- 
Homme, par un anonyme. — L’Homme et la 
Femme, par Kmile de Girardin. 
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mes, soit (le séparations do corps pour cause 
d’injures graves demandées par des lem- 
mes cx3utre leurs maris. 

Quoiqu’il fasse hautement et publique- 
ment profession de croyance « au Christ 
et à l’ànie immortelle», l’auteur de V Hom- 
me qui tue et VHomme qui pardonney 
M. Henry d’Ideville, conclut en ces termes 
au rétablissement du divorce : 

« De cette vulgaire, mais poignante aven- 
ture dans laquelle les acteurs, sauf un seul 
(procès Leroy du Bourg), celui qui n’est plus, 
inspirent autant de pitié que de dégoût, quelle 
moralité à tirer, quel enseignement à dédui- 
re ? Un mot, que nous avons entendu pronon- 
(*er, dans l’assistance qui suivait ces émou- 
vants débats, pourrait seul peut-être apporter 
le remède et servir do conclusion : 

Le divorce ! » (1) 

(1) Le Soif*y G juillet 1875. 
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L’auteur de l'Homme - Femme, M. 
Alexandre Dumas fds, est moins net ; im- 
possible, après avoir lu son volume, de 
savoir s’il est pour ou s’il est contre le ré- 
tablissement du divorce. 

Pîu>es 97 et 98 il semble qu’il soit pour, 
car il dit : 

« Le divorce a ce grand avantage de libérer 
complètement les intérêts et les personnes, de 
rejeter dans le vide les non valeurs morales 
et de rendre aux véritables valeurs leurs taux, 
leur circulation et leur fécondité. Il vaut 
mieux rétablir le divorce dam la loi que 
d'étre forcé d'admettre le meurtre dans les 
mœurs. » 

Mais pages 111, 113 et 170 il semble 
(|u’il soit contre, car il dit : 

** I.c mariage est un de nos derniers moyens 
de moralisation. Ne ranioindrissons jias.Plus 
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les hommes et les femmes verront que c’est 
un acte irrévocable plus ils prendront l’habi- 
tude de le faire sérieusement. L’Eglise ne peut 
ou ne doit admettre le divorce, le mariage 
étant pour elle l’union des âmes, sauf cepen- 
dant le cas d’adultère prévu dans la loi de 
Moïse et réservé très explicitement par Jésus 
(chap. V, verset 32, Evangile de saint Ma- 
thieu). y> 

Kt dans ce dernier cas, voici le conseil 
qu’il donne : 

<• Si la loi qui s’est donnée le droit de lier 
s’est interdit celui de délier et se déclare im- 
puissante , déclare-toi personnellement, au 
nom de ton Maître, le juge et l’exécuteur de 
cette créature. Ce n’est pas la femme, ce n’est 
même pas une femme ; elle n’est pas dans la 
conception divine, elle est purement animale; 
c’est la guenon du pays de Nod, c’est la fe- 
melle de Caïn ; — tue-là. » 

Un ferme partisan du divorce n’eût pas 
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poussé ce cri féroce : wTue-la » ; il eût con- 
clu comme l’auteur de l'Homme qui tue et 
l'Homme qui pardonne, comme l’auteur 
de la Femme-Homme, et enfin comme 
l’auteur de l'Homme et la Femme; cav si 
M. de Girardin n’admet pas le divorce 
comme solution, il l’admet hautement et 
pleinement comme transition. 

La raison pour laquelle il ne l’admet que 
comme transition et non comme solution, 
c’est que le divorce laisse subsister tout 
entière la question des enfants nés hors la 
loi (1), question bien attardée si on la juge 


(I) Note officielle. 



Nïissaneos 

Eiiraiils 

Enfants naturels 


lulalc». 

nsiturcls. 

non reconnus. 

1858.. 

969 aw 

7;i.633 

51.021 

1859.. 

.. 1.017 896 

80. M» 

56 6iil 

1860.. 

9.'.6 875 

69 207 

A9.0W 


1856. Enfants reconnus p.ar le père.. 3 &S 
— Enfants reconnus par la mère. 17.666 


Digitized by Google 



_ 8 - 


sur le rapporl suivant de Cambacérès, in- 
séré au Moniteur du 1 1 brumaire an II : 

•< La République attend avec confiance la 
loi qui doit régler l’exercice des droits attri- 
bués par la nature aux enfants nés hors ma- 
riage. Avant de prendre une dernière résolu- 
tion sur cette intéressante matière, vous avez 
voulu entendre une fois votre comité de légis- 
lation. 11 veut aujourd’hui vous rendre compte 
de son opinion et des motifs qui l’ont déter- 
minée. 

» On vous a dit : le droit de succession n’est 
point un droit naturel; l’exécution de la loi 
ne commence que du jour où elle a été pu- 
bliée. 

» 11 existe une loi supérieure à toutes les 
autres : c’est celle qui assure aux individus 
dont nous nous occupons tous les droits 

Enfants trouvés 

De 1815 à 18J.1 (27 ans). 3.757.i,aS ;.Moyrnnc iiiiti 
Admis dans les hospices. 839.212 

l^ifTcrciicc. . . 2 918.191 


Digilized by Google 



({u’on cherche à leur ravir. Ces droits leur 
ont été rendus du jour où la nation a déclaré 
qu’elle voulait être libre, du jour où ses pre- 
miers représentants ont rédigé cette charte 
mémorable, monument des droits de l’homme 
et des citoyens. 

»> Quant à l’autorité des coutumes, que l’on 
a voulu présenter comme le résultat de la vo- 
lonté générale, serait-il nécessaire de dire 
qu’elles furent l’ouvrage de ceux qu’une lon- 
gue suite d’abus avait sépai*és de la société, 
et qu’elles ne servirent qu’à consacrer les 
usurpations féodales. 

» Mais assimilera-t-on les enfants adulté- 
rins aux enfants nés de personnes libres ? Si 
je n’avais à vous présenter que mon opinion 
personnelle i je vous dirais : Tous les enfants 
indirectement ont le droit de succéder à ceux 
qui leur ont donné l'existence. Les diffé- 
rences établies entre eux sont les faits de 
l'orgueil et de la superstition. Elles sont 
ignominieuses et contraires à Injustice. 

« Dans un gouvernement basé sur la li- 
l»crté, les individus ne peuvent être victimes 
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des fautes de leurs pères : l’exhérédation est 
la peine des grands crimes. L’enfant qui naît 
en a-t-il commis? Kt si le mariage est une ins- 
titution précieuse, son empire ne peut s’éten- 
dre jusqu’à la destmetion de l’homme et des 
droits du citoyen...» (Convention. Séance du 
9 brumaire an II, 30 octobre 1793.) 

Oui, question )>ien attardée, si ou la 
juge sur ce discours prononcé le 20 sep- 
tembre 1793 par Chabot : 

« 11 n’est d’autre mariage que celui de la 
nature... Ont-ils moins de droit à la succes- 
sion de leurs parents que ceux qu’on veut 
bien appeler légitimes. Légitimes !.. Il fau- 
drait bannir ce nom du Code civil ; car s’il 
en est de légitimes, il en est donc aussi d’il- 
légitimes! Eh ! comment pourraient-ils l’être? 
N’ont^ils pas comme les autres tout ce qui 
constitue l’homme? Est-il quelque différence 
dans la nature ? » 

Question ainsi ramenée [»ar M. le pro- 
fesseur 'l’issot à .ses véritables termes dans 
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son livre intitulé : Le mariage, la sépara- 
tion et le divorce. 

« Le droit naturel ne connaît pas la distinc- 
tion des enfants légitimes et des enfants na- 
turels, par la raison qu’il ne connaît, en fait 
d’union conjugale, que celle qui tient aux 
rapports sensuels. Toute union de ce genre 
est donc naturelle et légitime déa qu’elle est 
accomplie avec une liberté et une intelligence 
suffisantes. Tous les enfants sont légitimes 
par cela seul qu’ils sont naturels. 11 n’y a donc 
en droit naturel ni bâtards, ni incestueux, 
ni adultérins; ou si l’on admet cette distinc- 
tion par rapport aux parents, il n’y a pas la 
moindre raison d’en faire souffrir les enfants, 
de rendre leur condition pire. Ces distinctions 
sont le fruit de lois civiles qui ont en cela 
procédé par des considérations morales bien 
plus que par des considérations juridiques. » 

Question traitée, comme on va le voir, 
avec une grande verve dans un petit livre 
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intitule : le Mariage libre, |iar l’aul La- 
eoaibe, publié ou 1857. 

C’esit lie ce petit livre ipie sont extra its^ 
les pa.ssage.s suivants : 

. Il Nous devons avoir à cette heure, en France 
2 millions et demi d’enfants naturels, si j’en 
ci-ois les statisticiens qui comptent 8 enfants 
naturels sur 100 enfants. Si l’on réunissait tous 
les enfants naturels de France, on formerait 
donc un peuple assez respectable, une nation 
de quatrième ordre, comme la Hollande, par- 
exemple, capable de peupler à elle seule six 
ou sept de nos départements sur quatre-vingt- 
neuf. 

» On voit que celui qui plaide la cause de.s 
enfants naturels se recommande au moins à * 
l’attention par l’importance numérique de sa 
clientèle. 

» Les 75,000 naissances naturelles qui arri- 
vent chaque année représentent à peu prés 
autant de drames ti-ès réels, 1i-ès poignant-'^, 
ilont le moindre exercerait singulièrement la 
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sensibilité publique, si le cœur des mères, oii 
ce drame terrible se joue, pouvait être ouvert 
et développé aux yeux . 

)> Quoi qu’il en soit, l’enfant est né, et un 
autre drame commence entre l’enfant et la 
mère ; quant au pèi-e, c’est le moment qu’il 
prend pour quitter la scène. Le dénoûment 
dans ce drame-ci est plus varié q\ie dans 
l’autre. 

M II se peut d’abord que la mère tue l’en- 
fant aussitôt né. Ce genre de dénoûment, 
atroce dans l’intention, humain dans scs con- 
séquences, je ne puis m’empêcher de le dire, 
tend à prévaloir sur les autres. Plus nous al- 
lons, plus la fille mère devient sensible à la 
honteque l’opinion publique attache àson état, 
et plus elle tue l’enfant pour s’y soustraire. 
A l’heure qu’il est, quand les statisticiens 
font leur compte au bout de l’an, c’est par 
milliers qu’ils recensent les enfants naturels 
qui ont été jetés sur les chemins, dans des 
caves, dans des fosses d’aisances, comme des 
petits chiens, ou coupés par morceaux afin de 
les cacher plus sûrement, ou enterres après 
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avoir ét<5 étouffés à peine, ou brûlés, vaporisés 
dans des cheminées, des poêles, des fours, etc. 
Cela est horrible, n’est-ce pas? Mais, il faut le 
dire, ces filles sont folles, folles de la peur du 
mépris public, quand elles ne le sont pas par 
vingt autres causes : solitude, dénûment, ja- 
lousie, indignation, etc., sans compter les 
troubles physiologiques qui accompagnent si 
souvent l’accouchement. Figurez-vous une 
enfant de dix-huit ans; n’est-ce pas une véri- 
table enfant que cet être superstitieux, crain- 
tif, sans caractère, qui ne sait rien de rien, 
qui n’a que des appréhensions, des imagina- 
tions, des pressentiments, et pas une notion 
réelle? Figurez-vous, dis-je, cetle enfant au 
moment où elle voit qu’elle va devenir la cible 
du mépris et des colères universelles. Parents, 
amis, voisins, et les passants même, tous, les 
connus et les inconnus, vont se déclarer con- 
tre elle. Elle seule d’un côté et tout le reste 
des hommes de l’autre. Elle jette les yeux 
autour d’elle : tout lui est ennemi. Elle se voit 
comme dans une foule immense dont les visa- 
ges insultants font cercle et dont les regards 
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se concentrent sur sa tête. Jamais aucun 
homme ne s’est trouvé dans une situation ab- 
solument semblable, car, pour qu’elle le fût, 
il faudrait changer la nature masculine en la 
féminine. Avec cela je voudrais que quelqu’un 
de ces caractères énergiques, effrontés même, 
comme un Mirabeau, par exemple, eût passé 
par cette épreuve réservée aux jeunes filles, 
et qu’il nous en eût dit après ses impressions: 
il nous ferait comprendre, je crois, la folio 
barbare des mères infanticides. 

» Autre dénoûment. La mère pardonv.c à 
.son enfant; elle accepte la honte dans la mi- 
sère. Elle est jeune, elle a l’espérance enraci- 
née dans le cœur; el'e essayera de vivre en 
dépit du malheur. 11 semble vraiment parfois 
que celui-ci soit une personne, qu’il ait des 
oreilles,qu’ilentendeetqu’ilse croie défié.a.Ah! 
tu ne veux pas te tuer. C’est bien, tu ne me 
connais pas. Je t’en infligerai tant et tant, qu’à 
la fin cette mort dont le nom seul te fait pâlir, 
tu la chercheras avec passion, avec de furieux 
désirs ; tu y courras comme jadis au premier 
rendez-vous ». Et le malheur tient parole. Il 
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y a pas mal de filles-mères qui se jettent du 
haut des monuments publics ou simplement 
du haut de leur grenier sur le pavé ; pas mal 
d’autres qui achètent pour deux sous de quoi 
s’étouffer dans l’acide carbonique. Leur en- 
fant, un moment sauvé, retombe dans le cou- 
rant qui emporte tous les enfants naturels. 

» Troisième dénoûment, de beaucoup le 
plus fréquent, au moins aujourd’hui, et qu’on 
pourrait considérer comme la loi dont les 
autres dénouements seraient l’exception. 
L’enfant est exposé, abandonné quelque part, 
où il est probable qu’on le recueillera. 50,000 
enfants tous les ans abandonnés sur 75,000. 
Que deviennent tant d’enfants? Nous allons 
le voir. 

M D’al)ord l’Etat les ramasse et les recueille 
dans ses hospices. Vous payez pour cela et 
moi aussi. Ce n’est pas que je le regrette, 
mais je ne puis m’empêcher de penser au 
père !... Voilà un homme qui a eu le plaisir 
de séduire une femme et de l’afficher aussi, 
sans doute ; qui s’est réjoui dans ses sens et 
dans sa vanité, puis est parti, laissant à votre 
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charge et à la mienne un enfant, sans plus 
s’en soucier que de Colin-Tampon; et il est ri- 
che peut-être, ou en tout cas il a de quoi vivre; 
et peut-être encore ce qu’il économise en ne 
nourrissant pas son fils il l’emploie à séduire 
en ce moment une autre femme et à nous 
faire, à vous et à moi, un nouveau pupille. Je 
vous avoue que l’idée de ce gredin m’agace 
les nerfs singulièrement. Ce que nous fai- 
sons, vous et moi, est obligatoire en cons- 
cience dés que les lois permettent qu’il y ait 
des enfants abandonnés ; mais ne vaudrait-il 
pas mieux qu’elles ne le permissent pas? Mais 
continuons. 

» Voilà donc l’enfant à l’hospice. S’il fallait 
l’y entretenir jusqu’à l’âge de vingt ans, cela 
nous reviendrait trop cher à vous et à moi. 
On le met en nourrice à la campagne. L’air 
n’est-il pas plus salubre aux champs que 
dans les villes ? Pourquoi donc avec cela les 
trois quarts de ces enfants meurent-ils avant 
l’âge de douze ans ? Si je vous le disais, je 
mettrais le pied dans Yéconomie sociale, ter- 
re qui m’est interdite. Contentez-vous de sa- 

■i 
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voirque les ü'ois quaris 1116111*6111,00111111610 
viens de vous le dire. Au reste, ceux-là sont 
les heureux de la tribu. Vous l’aviez déjà pen- 
sé, car il est clair qu’un régime qui tuo trois 
enfants sur quatre doit être atroce. 

» A six 011 sept ans, l'enfant quitte la nour- 
rice. 1 ,’Ftat le met en condition chez un cul- 
tivateur. I*oiirquoi le cultivateur reçoit-il 
.sous son toit cet être qu’il regarde générale- 
ment avec un mépris vertueux, si ce n’est 
parce qu’il espère en tirer plus d’u.sage que 
d’un enfant honnête, ayant un nom et des 
parents, c’est-à-dire des protecteurs ? Ce 
cultivateur est pauvre toujours ; souvent 
même il se flatte d’un vain titre, n’ayant 
culture d’aucune espèce. A quoi l’enfant se- 
ra-t-il employé chez lui? A garder quel- 
ques bêtes bohèmes, qu’on lui enseignera à 
faire vivre ingénieusement sur la lisière des 
champs d’autrui et sur celle du Code correc- 
tionnel. L’enfant apprend du maraudage, peu 
ou beaucoup, voilà sa vie au dehors. Au de- 
dans, que ti*ouve-t-il quand il rentre le soir? 
Iles coups ou du pain? Question peu embar- 
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santé. On devine ce qu’un homme né, élevé 
dans l’extrême ignorance et l’extrême misère 
peut êtreà l’égard d’un pauvre enfant que rien 
ne protège, ni sa force ni celle d’autrui, ni au- 
cune alfection naturelle, qui a un nom in- 
fâme, et qui d’ailleurs, devenant bientôt, 
grâce à son maître même, un franc garne- 
ment, offre assez de prétextes à un brutal peu 
difficile sur les prétextes à la main. C’est un 
enfer dont l’enfant sort â douze ans, pour en- 
trer en apprentissage. Là, l’Etat le perd tout 
à fait de vue. 

» Le contrat d’apprentissage renferme des 
conditions assez dures pour l’enfant. Il le faut 
bien, sans cela on ne lui trouverait pas de pa- 
tron. L’enfant, qui a déjà de mauvaises habi- 
tudes, peut-être même de mauvaises idées, 
s’esquive, rompt son banc; le voilà vagabon- 
dant par le pays. C’est alors qu’il commence 
à s’instruire pour de bon, à se préparer sé- 
rieusement aux carrières qui lui sont desti- 
nées ; le bagne et l’échafaud si c’est un gar- 
«jon; la prostitution, la prison et l’iichafaudsi 
c’est une fille. 
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» Les huit dixiémes des mineurs qui se 
permettent d’occuper les moments de nos tri- 
bunaux appartiennent à la tribu. Elle four- 
nit à la prostitution un bon quart de ses re- 
crues. L’armée des voleurs, escrocs, bandits 
de tonte sorte, qui campe au milieu de nous, 
tout armée, lui doit la plupart de ses soldats, 
et il faut ajouter ses soldats d’élite. Ce n’est 
guère que parmi les enfants abandonnés que 
s’élèvent, grâce à cette éducation spéciale dont 
je viens de parler et dont ils sont seuls en état 
de profiter pleinement, ces filous émérites, ces 
assassins distingués, éxtraordinaires, qui ar- 
l'ivent à se faire connaître de toute la nation. 
Oui, monsieur, vous qui tenez, sans repro- 
che, à votre vie, à votre bourse, sachez que 
la question de l’enfant naturel touche votre 
épiderme de plus près que vous ne pensez. 
L’enfant naturel, monsieur, augmente de plus 
de moitié les chances que vous avez d’ê- 
tre assommé le soir dans les rues de Paris 
ou de Marseille; celles d’être assassiné la nuit 
dans votre maison de campagne, si agréable 
d’ailleurs et si fraîche la nuit, en été. Sans 
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l’entant naturel, vos bois, vos verü,ers, vos 
vignes , sciNiient incoinparableincnt moins 
pillés, dépouillés ot éclaircis. C’est lui encore, 
ou plutôt c’est elle, c’est la fille naturelle (jui 
vous menace dans monsieur votre fils. Si un 
jour il s’endette, s’il mange votre héritage, 
vous vivant, s’il manque son avenir, s’il se 
déshonore avec une malheureuse qui lui in- 
fectera le sang par-dessus le marché, comp- 
tez que cette femme sera très probablement 
une fille naturelle, et qui en mettra d’autres 
au monde à l’intention du fils de monsieur 
votre fils. C’est par la fili.ation irrégulière que 
la prostitution, le vol et l’assassinat se perpé- 
tuent très régulièrement. 

» Voilà le mal, ou plutôt voilà les maux, 
<4 la meute des maux, » selon l’énergique 
expression du poète. En résumé, l’enfant na- 
turel souffre dans sa chair le suprême sup- 
plice, qui est d’être mal nourri, mal logé, mal 
vêtu, et bien battu tous les joure que Dieu 
fait; il a aussi en partage la dernière des mi- 
sères morales, qui est de perdre l’honnêteté 
et de devenir méchant. 




» J’ai conscience d’avoir indi(]ue tout cela, 
bieiisoniinairement, bien faibleuieni. Ce que 
j’ai dit est bon pour faire sou p<;onner la rëa- 
lilé tout au plus. .\ qui voudrait l'exposer 
à plein, l'étaler convenablemeiil, la peindre 
dans la sinistre richesse de sa variété, il fau- 
drait l’étendue d’un grand ouvrage, et, après 
cela, le génie du Dante. 11 faudrait le secret 
de cet idiome noir que personne encore n’a 
retrouvé. >' 

Ce qu’il y a de plus rare en notre temps, 
en tout temps, c’est un homme qui, ayant 
posé un principe, ose en déduire toutes les 
conséquences et ne faiblisse devant aucune. 

Ce courage, qui a manqué à M. Alexan- 
dre Dumas, a aussi mantjué à M. Paul La - 
coiuIr*; il a également manqué au .«<a vaut 
auteur des ’l'rois leçons sur les principes 
philosupliif/iics et piridiqves du mariage, 
publiées en 1871, et de l’ouvrage intitulé ; 
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fc Droit de Vendant, — V Enfant né lior.< 
mariage, en IS7U. 

principes (pie [)ose M. iMiiile Accolas 
sont ceux-ci : 

»i Tout ce qui teiul à lesti cindre dans ui:<! 
nicsure (pielconque l’activité de l'un des 
époux vis-à-vis de rautre est contraire à la 
loi du mariage. 

«Chacun des époux doit être absoluineni 
maître de lui-même, quant à sa personne. 

M Chacun des époux doit être absolumimt 
maiti'e de lui-même, quant à ses biens. 

« Toute pereonne humaine s’appartient à 
elle-même ; il n’y a pas d’erreur plus abomi- 
nablc, de jugement plus monstrueux que de 
condamner l’un des époux à subir malgré lui 
l’embrassement de l’autre. 

» Le rôle de la société ne jieut consister 
qu’à garantir et à sanctionner ledioit de l’in- 
dividu; cl, |iour , chacun des époux, ce droit, 
c’est de rester maître de lui-même. 

» Le législateur u’a qu’à s’abstenir, car il 
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n’y a pas au monde de tyrannie plus intolé- 
rable, de tyrannie plus insensée que celle qui 
fait que tous les citoyens s’immiscent dans les 
mariages les uns des autres. 

M Qu’il s’agisse de la formation ou de la dis- 
solution du mariage, la société n’a d'autre rôle 
à jouer en ces matières que de donner et de 
prendre acte. » 

Ayant posé ces principes, qui sont ceux 
de M. de Girardin, M. Accolas en tire-t-il 
les mêmes conséquences? — Non ; il i-ecule 
devant la solution et aboutit à cette décla- 
ration d’impuissance : 

*. A l’égard des enfants que peuvent avoir 
les époux qui divorcent, c’est assurément une 
question fort grave que d’en régler le droit 
d’éducation; bornons-nous à dire ici que la 
solution de cette question doit laisser intact 
le droit des époux vis- à-vis l’un de l’au- 
tre. » 
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Si 4 )|)osez que le divorce, voté le ih dé- 
cembre 1831 par la Cbaiiibre des députés 
à la majorité considérable de 195 voix 
contre 70, et trois fois rejeté par la Cliam- 
bi*e des pairs, après avoir été trois fois 
proclamé par la Chambre des députés, soit 
rétabli ou France : Voici deux époux qui 
viennent de divorcer; ils ont plusieurs en- 
fants — filles et garçons — sur Téducatiou 
desquels ils ont les opinions les plus oppo- 
sées ; tous les efforts tentés pour les mettre 
d’accord ont été vains ; comment s’y pren- 
dra M. Accolas pour u laisser intacte le 
droit des deux époux vis à vis l’un de l’au- 
tre , — le père voulant que ses filles soient 
élevées dans un couvent, la mère voulant les 
élever elle-même ; le père voulant mettre 
scs fils dans le commerce, la mère voulani 
qu’ils aient une profession libérale, etc.? 


— 2'1 — 

Houcliotte, député de l’Aube, dans .-es 
f )bnervations sur V accord de la r((ison et 
de la religion, j)our le rctablisscinent du 
divorce (ITtW), était d'avis que les eiifauts 
resla.sseul , sau.s distinction de sexe, à la 
mère jusqu’à l’aide de stipt ans; (jue, passe 
cet jigc, les mères gardassent les filles et 
<pic le père prît les gan;ons .sauf les excep- 
tions nécc'ssaires. 11 était d’avis : « 1° que 
la moitié des biens appartenant aux époux 
tut acquise de droit aux enfants, et que 
les père et mèie n’en coirservassent la 
jouissance qu’autant qu’ils fourniraient à 
ces mômes enfants la nourrituix*, l’ontre- 
lien et un état ; que les enfants d’un 
.second lit, dans le cas d’un .second divorce, 
n'eusseiil jtar conséquent droit cpi'à une 
j'artiede la moitié dont les père et mère 
resimaient propriétaires, et pai tagea.sseiil 
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en caf= ilf niuit, jiar porliou égale, avec lc^ 
eiiiaiils Jii premier lil , la moitié de celle 
moitié et raecroissement de t'orlmic <|ni 
HTail survenu depuis; eiiliu, <jue dans 
leeasd’uii Iroisième mariage, eu suppo- 
sant un troisième divorce, la mère tïil 
privée dans la même proportion. » 

Voici quelles étaient à cet égard les dis- 
positions du Code Napoléon : 


TITRE .SI.XIÈmE 

l>ii Oivoi‘«-o 

Arl. t-iU2. — Les curants seront couliés à rëpoiix 
qui a obtenu le divorce, à moins que le tribunal, 
sur la deinamlc de la rainillc on du ministère pu- 
blic ii’ortlonue, pour le plus grand avantage des 
enlanis, <|uc tons (.>11 quelques-uns d’entre eux 
seront eonliès aux soins, soit de l’autre époux, 
soit d’une tierce personne. 
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303. — Quelle que soit la personne à laquelle 
les enfants seront conliës, les père et iiiéro con- 
serveront respectivement le droit de surveille) 
l’entretien et l’éducation de leurs enfants et se- 
ront tenus d’y contribuer à proportion de leurs 
facultés. 

30b. — La dissolution du mariage par le di- 
vorce admis en justice ne privera les enfants nés 
de ce mariage d’aucun des avantages qui leur 
étaient assurés par les lois ou [rar les conventions 
matrimoniales de leurs père et mère, mais il n’y 
aura d’ouverture aux droits des enfants que de la 
même manière et dans les mêmes circonstances 
où ils se seraient ouverts s’il n’y avait pas e»i de 
divorce. 


Soui'ce sans lin île procès sans nombre! 

Après avoir déclaré qu’il n’a pas sur les 
inconvénients inhérents au divoree plus 
d’illusions que n’en accuse l’auteur de 
V tlomme-Fcmmc, M. Alexandre Dumas, 
l’auteur de V Homme et la Femme, M. 
Kmile de üirardin , se prononce en ces 
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termes non équivoques en faveur de l'a- 
brogation de la loi du 10 mai 1816 et du 
l'etour à la législation du âO septembre 
1793, maintenue par le Code Napoléon, 
dentelle formait le titre sixième se eoni- 
posant de soixante-seize articles : 

« Mes mains sontomertes pour applaudir 
au rétablissement du divorce. » 

En s’exprimant et en agissant ainsi M . de 
Girardin montre et prouve que l’esprit 
pratique peut s’allier à l’esprit absolu; car 
si logique que soit .sa solution de la femme 
régénérée par l’enfant et de l’homme 
régénéré par la femme, il faudra, avant 
qu’elle soit adoptée, que l’inconséquence 
(pii caractérise le passage du monde ancien 
an monde nouveau ait cessé de régner des- 
)K)tiquement et qu’un profond changement 
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üQ soit accompli daus le cmu's actuel des 
idées. 

Sans aucun doute, le divorce est moins 
i-ationnel et moins l'adical que la liberté 
dans le mariage par l’égalité des enfants 
devant lanière, mais il a sur elle l’avantage 
il’avoir existé en France, d’abord pendant 
lies siècles, plus tard, après 1789, ]ien- 
dant vingt-quatre ans, et d’exister pres- 
que 'généralement. Il existe en Allemagne, 
en Angleterre, eu Belgique, aux Etats- 
Unis, en Hollande, en Pologne, en Ru.ssie, 
en Suisse. Il est la règle : l’indissolubilité 
du mariage est l’exception, la très petite 
exception. Elleest inconnue à tous les peu- 
ples qui ont une autre religion que la i*eli- 
giou chrétienne, et encore faut-il d’abord 
retrancher de celle-ci l’Eglise grecque et 
l’Eglise protestante, ensuite de l’p]glise ca- 


Digilized by Google 



— 31 — 


llioli([iio, la nation bftlge ot la nation po- 
lonaise, les Arméniens, etc. 

C’est ce qn’a parfaitement exposé llen- 
ner, dans son livre intitulé Du Dworce, 
pnbliéen 1789, auquel sont empruntés la 
plupart des faits qui vont suivre. 

Dans l’antiquité, il n’existe aucune loi 
qui interdise le divorce chez aucun peu- 
ple. Il e.st en usage chez les Egyptiens, les 
Crées et les Romains, le pins souvent sons 
la forme et le nom de l’épndiation. 

Le législateur de l’Inde, Manou, érige 
dans son code en causes de répudiation, la 
stérilité de la femme et l’aigreur du lari- 

g«g<^- 

IjO législateur des Pei*ses, Zoroastre, ad- 
juettant les mêmes causes de répudiation, 
y ajoute : — vie scandaleuse, exercice de la 
magie. 
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Le législateur de la Chine, Confucius, 
indique sept motifs de répudiation : 

1° La désobéissance habituelle ; 

La stérilité ; 

3® L’adultère ; 

À® L’excès de la jalousie ; 

5° La contagion des maladies ; 

6® L’excès de babil ; 

7® Le vol. 

Le législateur des Hébreux, Moïse, l’ad- 
met et l’établit en ces termes : 

« Si un homme a pris une femme, qu’il 
ait consommé le mariage et qu’elle n’ait pas 
trouvé grâce devant ses yeux, à cause de 
quelque défaut honteux, il écrira un acte de 
répudiation, le lui donnera dans la main et 
la renverra de sa maison. » (1) 


(1) Driitkronome. Cap. 21*. 
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Le fondateur de rislamisme, de nette re- 
ligion f[iii eompte plus <le inahométans 
que le eatliolicisme ne compte de catholi- 
ques, Mahomet s’étend très longuement, 
dans le Coran, sur les nombreux cas de ré- 
pudiation qu’il détermine. 

En l’an 161 de l’ère chrétienne, saint 
Justin cite, sans le blâmer, le divorce d’une 
chrétienne, prononcé sous le règne de 
Marc-Aurèle. 

En l’année 31â, l’empereur Constantin, 
converti au christianisme, abolit les spec - 
tacles des gladiateure, renverse les temples 
païens; mais il conserve le divorce, que 
maintiennent également scs successeurs ; 
Jovien, qui fait baptiser tousses soldats, 
et Théodose le Grand, ce pénitent si sou- 
mis de saint Ambroise. 

En l’an M9, Théodose II et Valent!- 



nuMi III iiiscriv(Mil dnii’? une loi solfiiucllo 
c»?tfo déclai’atioii : 

a lia faveur due auv eufuula doit rendre /r; 
divorce plue difficile ; en mettant cependant 
de justes limites à cette défense pour qu’on 
ne dissolve point l'union conjugale sans un 
motif raisonnable, il est à désirer que ce- 
lui <les conjoints qui se trouvera dans l'op- 
prossion ait recours au divorce comme à un 
moyen violent, mais nécessaire et forme, s’il 
le veut, de nouveaux liens u (I). 

l'in l’aii ryâft, reinptu'eur Justinien, loin 
d’abolir le divom*, s’attaclioà le rtigleinen- 
ter dans le code «jni a illustré son nom; 
il assigne comino motifs valables lyour l’ini 
et l’iintre époux : les mauvais traitements, 
l’homicide, le larcin, la profession reli- 
giensy*, le vœu de cbasteté, l’absence pen- 

(l) Lex 8, fod. etc fic/iiidiia. 
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liant cinq ans au moins. Le mari peut 
invoquer l’inconduite de l’épouse; la fem- 
me [)eut invoquer l’impuissance natui'elle 
du mari pendant trois ans. L’intervention 
d’aucun magistrat n’était nécessaire pour 
opérer le divorce, mais il ne pouvait se 
taire qu’eu présence de .sept témoins et 
apiès que l’un des époux avait envoyé à 
l’autre l’acte de répudiation. Cet acte coji- 
tenaitces paroles, passées en formule : tuas 
res tibi habito, aie |x>ur toi cti qui t’ap- 
partient; tuas res tibi agita, fais tes af- 
faires toi-même (1). 

La formule était celle-ci : vade, tu, luic; 
ego illac pergam, va par ici, moi j’irai 
par là (2). 

(1) Oriolak. Explication historique des Insli- 
iates, t. I, p. SOR. 

(9) J. Tissot. I.p mariage, la séparation et le 
divorce, p. 100. 
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Jiistiiiiou avait ret ranfilK* des causes du 
divorce lecouseiiteinnut mutuel des époux ; 
Justin, son succxîssciir, ri’tahlil, eu ces ter- 
mes, l’ancien usage : 

«• Il est arrivé que des époux ont attenté 
mutuellement à la vie l'un de l’autre par le 
poison ou par d'autres moyens, sans que des 
enfants nés de leur mariage pussent les récon- 
cilier ; nous statuons donc par la présente loi 
que la dissolution du mariage pourra, comme 
autrefois, se faire du consentement des par- 
ties ; car, si l’affection mutuelle fait les ma- 
riages, l’opposition des caractères doit les dis- 
soudre (1). » 

En l’an 886, aux causes de divorce qui 
précèdent, l’empereur Léon VI, lui qui le 
premier avait astreint les mariages à la 
bénédiction du prêtre, ajoute celle qui suit : 

(I) NovEu.e, 23. Cod. 
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<i C’est au précepte divin de ne pas séparer 
ce que Dieu a uni; mais s’en prévaloir ici, 
c’est s’écarter de l’intention divine. Si les 
époux restaient comme au commencement 
du mariage, malheur à qui les séparerait ; 
mais quand l’un des époux insensés n’a plus 
même une voix humaine, lorsqu’on ne peut 
trouver avec elle les douceurs du mariage,qui 
pourrait ne pas séparer une union si cruelle 
et si affreuse (1)? » 

Même motif en faveur de la femme dont 
le mari serait tombé en démence. 

Ainsi voilà cinq empereurs chrétiens 
qui autorisent, qui réglementent le divorce. 
L’enssent-ils fait si à cette époque il eût été 
proscrit par le christianisme? Non-seule- 
ment le divorce était autorisé par des em- 
pereurs chrétiens, mais il était pratiqué 
par des rois catholiques. 


(1) Novell, i.onstit. Lconi 17. Consl. 1 1 1 et 1 12. 



Kii 5H5, Tlu'Oilebert, roi do ^lo<z, so so- 
|)arc do la roiiic Wisigardo pour oitousor 
Douterio, qui ello-xuôiiie a^ ait divorce- ave-c 
son mari. 

Kn 56A, le roi Cliilpéricse sépare de la 
reine Audovére, dont il avait en trois fils 
el une tille, pour .-<e marier à Galasiuute. 

Kn C)tK), üonti aii, roi de Bourgogne et 
d’Orléans, canonisi- par l’I-iglise saint 
Gontran, divom- avec la reine Marcatrude 
et épouse Austiegilde, dont il a deux fils. 

Eu 02B, le roi Dagobert l'‘‘ divoixe avec- 
la reine Gomalrude. 

]-m 6<)8, Pépin, duc d’Austrasie, se sé- 
)>are de Plecti-nde poui- éjeonser Alpaïde, 
mère de Charles-Martel, et c’est îc c?e divorce 
qn'c-sl duc? la nais>ancc- de Cliarli-magne. 

l'.n 77(1, Ini-niémc-, Cliarlemagne — con- 
' Dimé enijiereiir par h- pape- et canoni.-c- — 


Digitized by Google 



— — 


:i|nvs s’êln; Je la reine IliiniltniJe 

pour épous«'r llernieiii'arde, fille du roi de 
I^oud>ardie, divorce de nouveau pour. se 
marier à Hildegarde. Un de Capitu- 
laires porte : 


H Un mariage légitime ne pourra êtie sé- 
paré, excepté pour cause d’adullére, si ce 
n’est du consentement des parties. « (l) 

Les Capilidaires de Charlemagne atte.s- 
lentqne le divorce fut au moins pratiqué 
en France jusqu’au règne de son fils,. Louis 
le Débonnaire. 

Au moyen âge, clie/. les Germains, les 
|.•érémonies de la dissolution du mariage 
eorrespondaient à celles de sa céléhr.iliim. 

(1) I.C ilivorcc par roiisontenienl mutuel avait 
lieu chez les Francs suivant une ancienne coii- 
liinie et la Novellc de Justin. On no demandait 
pas d'aiMro c.aiiso smi» Clcn is II et Dagoltcrl (''’Al), 
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Les clefs étaient recleinandées à la femme. 
« Lorsqu’on ostait les clefs à la femme, 
c’était le signe de divorce (l). » Les di- 
vorcés prenaient une bande de lin, la cou- 
paient en deux et en gardaient cbacun la 
moitié. 

Le moine Marculplie a conservé dans son 
recueil de formules, le modèle suivant des 
lettres ou contrats que signaient les époux 
qui divorçaient : 

« Attendu que les causes certaines et prou- 
vées donnent lieu au divorce entre le mari et 
la femme, et que ce n’est plus la charité 
chrétienne, mais la discorde, qui règne entre 
les deux époux, ils ont cru devoir se séparer. 
A ces causes, il faut convenir, parles présen- 
tes lettres, que chacun d’eux pourrait, à sa 

(I) Gai>et, Aolcs à la Conslitulion de t'haa~ 
Ions, 1615, p. 36. 
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volonté, passer soit dans un monastère, soit 
dans les liens d'un nouveau mariage » (I). 

Le divorce n’étaitpas un privilège royal; 
({uelques exemples vont l’attester : 

1mi 1032, Guillaume, comte de Fezen- 
zuc, divorce avec sa femme, et, du vivant 
de la première, en épouse une seconde. 

En 1 190, Bernard et Beatrix, comte et 
comtesse de Coinminges, divorcent et se 
remarient cliacun de son côté. En 120À, la 
seconde épouse de ce même comte de Coin- 
minges, divorce avec lui, et de .son vivant, 
.se marie à Bierre 1®’’, roi d’Aragon. 

L’auteur des Mémoires historiques et 
critiques pour servir à l'histoire de 
Troyes, rapporte que, dans les onzième et 
douzième siècles, les divorces étaient très 


(1) Marculpiie, Form. lib. 1, cap. 30. 



collJlllun^î ; l<*s grands srigiufiirs jvpn- 
diaieiit I<nii*s fiMinnos drstju’ilsy avai(‘iit 
intérêt, sans qu’ils manquassent jamais 
de prétextes admis par les évêques. 

l^aucoup d’autres exemples de divoree 
suit de rois, soit de part ion liei*s, poiin*aient 
être empruntés à l’Espagne (‘ta la Pologne. 

« Le divorce était alors si commun, au 
Xlll® siècle, surtout parmi les tètes couron- 
nées, que don Pèdre, roi d’Aragon, s'enga- 
gea, par son contrat de mariage, à ne ja- 
mais répudier Marie, et à ne jamais épou- 
ser une autre femme pendant la vie de cette 
princesse» (1). fni Espagne, Egica, ix)ides 
VisigolJis, divoiv/a avec la reine Axilane, 
(juoiqu'il en (*ùt dc^s entants,H‘t l^jleslas, i-oi 
d(‘ ]V»logne,divor(;a : preinièivinent ,av(*cHi- 

(1) LACKPKur. I/iHloirc (jênvrtilcy jthysirjuc ri 
civtfr flr A l 7^ rfftMjnr. 


gilaJ, Pt d<-uxiéni(Mneiil, avec Ucida, |ninr 
ppousor Coiiüdo. Mais les exemples cités 
suffisent jMjur établir que pendant les dix 
pi-emiei-s siècles de l’ère chrétienne lu règle 
du divoi’cc n’avait même pas pour excep- 
tions la France, l’Espagne et l’Italie. 

Cet usage du divoi'ce s’«;xplique par la 
division des conciles sur cette question. 

En dlJ», le concile il’Arles, composé de 
six cents évêques, u’ose la décider; il .se 
borne à conseiller aux époux de ne pas se 
remarier du vivant Tun de l’autre. Saint 
Ambmise et saint Epipbaue se prononcent 
en faveur du divorce; .saint Augustin .«e 
déclai’e ]>our l’opinion contraire, mais eu 
avouanl que l’Ecrilure sainte étant obscure 
à cet égard, les avis .sont partagés. 

Eu 381, le grand concile a'cunséiiiqtie de 
Constantinople, <‘ii 1*31 celui d’Ephè.se, en 
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J!*ôl celui de Chalcédoine, semblent aban- 
donner le divorce à la loi civile, car ils 
ne s’élèvent nullement contre les lois im- 
périales et les usages reçus à cet égaixl. 

En 860, leconcile d’Aix-la-Chapelle pro- 
nonce la sentence de divorce de Lotbaiie, 
roi de Lorraine, qui voulait se séparer de 
la reine Thietberge pour épouser la prin- 
cesse Walrade; cette sentence est confirmée 
en 86â par un autre concile tenu dans la 
même ville, mais elle rencontre pour oi>- 
posant inflexible le pape Nicolas I®'', lequel 
envoie deux légats en Lorraine. Ces deux 
légats, dans un troisième concile tenu à 
Metz en 863, donnent raison contre le pape 
aux deux conciles d’Aix-la-Chapelle. Le 
pape Nicolas, dans un quatrième concile 
que cette fois il préside lui-même à Rome, 
désavoue ses légats et les fait tlépuser de 
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k*iii-s si(*gei>; niais Acli-nm II ayant succédé 
à Nicolîus Pk tout cliangc; Lotliairo peut 
é[»ous(M‘ Walrade... 

Kn 1052, lo concile ile Verberie décide : 
1“ que le mari qui a renvoyé sa femme 
parce qu’elle avait voulu le faire assas- 
siner peut en épouser une autre (I); 
2® qu’un mari dont la femme refuse de 
le suivre dans les lieux où ses devoirs 
l’appel lent peut en épouseruneautre. Quant 
à la femme, elle est soumise à une |iéni- 
lence et ne [>eut se marier. 

En 1055, le concile de Compiègne décide 
que le conjoint d’un lépreux ou d’une lé- 
preuse peutéti*e autorisé à former une nou- 
velle union (2). 

Il est avec le ciel des accommodemenls. 

(1) Labbe, t. VI, p. 165. 

(9) SwARZFMBERG, Tractot. de divorsiis, 1666. 
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Preuves : les divoroos successifs, sous des 
pivtextes divers, de Louis leGms, en 1130, 
avec Luciaue de Rochefort; de Louis le 
Jeune, en 1153, avec Eléonore d’Aqui- 
taine; de Louis XII, en 1A99, avec Jeanne 
de France pour épouser Anne de Breta- 
gne, veuv(^ de Charles VIII; de Henri IV, 
eu 15yy, avec Marguerite de Valois pour 
épouser Marie de Médicis ; de Napoléon P'’, 
en I80ÎI, avec l’impératrice Joséphine pour 
épouser l’arehiduchosse Marie-Louise. 

Ce qui atteste que rien n’était, moins 
certain et moins fixe que la jurisprudence 
ecclésiastique sur l’indis-solubilité du ma- 
riage, c’est qu’en 1A39 le concile de Flo- 
rence, assemblé pour l’extinction du schis- 
me qui divisait l’Eglise romaine et l’E- 
glise grecque, dwida que la divereitii des 
opinions sur les objets de discipline, n’i— 
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|):is un obstacle à la réunion, et que 
les Grecs pouvaient conserver le divorce ( l) 

lîn l5/*o, réunion du cx)ncile général de 
Trente, qui dure huit années et qui est 
successivement pn'tsidé par trois papes; le 
canon s\iivant est présenté : 

U Si quelqu’un dit que le lien du mariage 
l»ent être rempu pour cause d’hérésie, de co- 
habitation fâcheuse, ou d'absence affectée de 
Tune des parties, qu’il soit anathème » (3). 

li’asseinblée est surprise de voir condam- 
ner le divoree jjermis par le code Just i- 
nien; des prélats, par respect pour l’opi- 
nion de saint Ambraise et de plusieurs 
Itères de Tl'iglise grecxjue qui sont favora- 
bles au divorce, veulent faire retrancher 

(1) Labhk, t. Xlll. — Histoire du schisme des 
Grecs, par Maimboiirg. 

(8) coNcn.. TRiDRNTiN., sessio canon 5. 
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l’iinathème et ne présenter rindissolnbilité 
(Ui mariage que comme une opinion. D’au- 
tres prélats font, o)>server <{ue les Grecs 
pratiquent le divorce sans avoir jamais 
été condamnés ou repris par aucun concile, 
etquir y a conséquenunent lieu de rédiger 
le canon de telle sorte qu’il ne les frappe 
pas. Cette opinion est adoptée, et la ré- 
daction suivante fait place à celle qui pré- 
cède : 

«1 Que celui qui dit que Y Eglise se trompe 
quand elle enseigne que l’adultère ne dissout 
point le mariage soit anathème » (I). 

Ce canon dit bien que l’opinion de l’in- 
dissolubilité du mariage n’est pas une er- 
reur, mais il ne dit pas que l’opinion de la 
dissolubilité en soit une. 

(1) coNCiL. TRiDENTiN., sessîo HU, canon 7. 
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L’Egliso, depuis le concile de Trente, 
n’u rien changé à ses décrets concernant le 
mariage, et la dernière manifestation so- 
lennelle sur cette matière, celle du fameux 
Syllabus dé 180A, n’innove point. 

Ainsi, même en Italie, l’indis-soluhilité 
du mariage n’est pas article de foi; elle 
devrait l’être bien moins encore en Fran- 
ce, puisque les canons du Concile de Trente 
n’y ont jamais été reçus, qu’il était fait 
défense aux avocats par les Parlements de 
les citer, que la Sorbonne et l’Université 
ne permirent jamais d’y conformer l’en- 
seignement et qu’enfin l’oii compte trente- 
deux de ses décisions qui n’ont jamais ei. 
d’exécution. 

En résumé, si l’on compte tous les ca- 
nons qui traitent du divorce, on con.stat(> 

<{ue ceux ijui lui sont favorables sont en 

4 
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plus m»nil)r<' ([110 ooiix (jui lui sont 

(‘.Diilniiros. 

Iri'soaiKuis ixMiitonliaiix rocomiuissoiil à 
la femme innocente, répiulii^e malgiv elle, 
le droit de se remarier avant la mort de 
sou mari, qu’ils soumettent à une péni- 
tence de sept ans, avec jeûne au pain et à 
l’eau ( 1 ). 

Lia cause du divoixM; a pour elle l’équivo- 
que de l’Kvangile( 2 ), les constitutions apos- 
toli([ues, saint Amhroise, saint Epipliane, 
sainte Faliiola, saint Gontran , saint Charle- 
magne, les trois pa[v.s saint Grégoire II, 
Nicolas I®'' et Alexandre III, seize conciles, 
toute l’I'iglise greerjue et les grecs latins, 
l’usage en l>elgi(|ue et en Pologne (A), deux 

(1) Canon, pœnilrnl, lit. iii, cap. xx, p. .‘tl. 

(2) S.^iNT Matiiucc, cil. V, V. 31 et 32. 

(3) Divorce qui veut, lîtait une maxime re<;ue 
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paystfiiî professent la religion eatlioliqne, 
apos(oli(jue et romaine. 

Qiioi({u’il en fût ainsi, la proposition do 
M. le baron do Schonen, faite après la ré- 
volution de 1830, de rétablir le divorce en 
France, votée le décembre 1831 par la 
Chambre des députés, n’en a pas moins été 
rejetée par laCliambredes paii-s. Cette pro- 
position avait pour nipporteur M. Odilon 
Barrot, qui vient d’êtm appelé à la prési- 
dence du nouveau conseil d’Etal. Son rap- 
|xirt concluait en ces termes : 

« Le système du Code civil nous a paru pré- 
férable à la loi du 8 mai 1816, comme offrant 
une conciliation heureuse entre les imperfec- 
tions de notre nature et la nécessité d'assurer 
au mariage, sinon l'indissolubilité absolue, 

en Pologne. — J. Tissor, lo Morincfc, la Sépora~ 
tion et le Divorce. 
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au moins une intention de perpétuité. Votre 
commission a été frappée de cette cx)nsidéra- 
lion que les lois, pour être obéies, ne doivent 
pas faire une violence trop al)soIue à notre 
nature, qui sait toujours se venger du despo- 
tisme des lois, soit par le crime, qui est une 
réaction violente, soit par la corruption, qui 
est une protestation lente et successive contre 
le despotisme. La loi civile qui dit à deux 
époux : Le lien qui vous unit est indissoluble, 
quelles que soient les circonstances dans les- 
quelles vous serez placés, alors même que le 
lit conjugal aura été souillé par les plus sales 
débauches ; alors que le pain de vos enfants 
aura été prodigué pour alimenter l’adultère; 
alors que, dans le délire de la passion, l'un de 
vous aura attenté à la vie de l’autre, et que 
saisi dans son crime par les ministres de la 
loi, il aura été flétri..., cette loi est une loi 
violente contre laquelle la nature protestera 
toujours. » 

Ce rapport, fait en 1831, était conçu 
(l.ans le même esprit fpie celui qui avait 
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dicté, en août 1790, à Léonard Robin son 
rapport à l’Asseinblée constituante; en 
l’an III, à Cambacérès son rapport à la Con- 
vention; en l’an IX, à Portalis, Tron- 
chet , Bigot-Preanieneu et Malleville, le 
discours préliminaire du premier projet de 
Code civil; et, en l’an XI, à Treilbard, con- 
seiller d’Etat, l’exposé des motifs du titre 
sixième du Code civil, intitulé : 

Da Divorce. 

Dans son rapport à l’Assemblée consti- 
tuante, Léonard Robin concluait en ces 
tennes : 

« Votre amour pour la liberté vous faisait 
depuis longtemps désirer de l’introduire au 
milieu même des familles, et vous avez dé- 
crété que le divorce aurait lieu en France. La 
déclaration des droits et l’article de la Cons- 
titution qui veut que le mariage ne soit re- 
garde par la loi que comme un contrat civil, 
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vous ont paru avoir consacré le principe, et 
votre décret, n’en est que la déclaration. Le 
comité a cru devoir accorder ou conserver la 
plus grande latitude à la faculté du divorce, à 
cause de la nature du contrat de mariage qui 
a pour base principale le consentement des 
époux et parce que la liberté individuelle ne 
peut Jamais être aliénée d’une manière in- 
dissoluble par aucune convention. » 

Ce fut en eoiisécjuence de; ce rap[H)rt que, 
le 30 août l7tX), eut lieu ce vote : 

« L’Assemblée déclare que le mariage est 
un contrat dissoluble par le divorce. » 

Dau.s sou rîipport à la Convention, Cam- 
bacérès s’exprimait ainsi : 

«1 e divorce est le surveillant et le niodér.a- 
tctir du mariage. Sans le divorce, le mariage 
serait souvent un suf>plicc cruel. Le divorce 
est fonde sur la nature, sur la raison, sur la 
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justice. Le droit de liberté pereonnelle est 
le droit de disposer de soi. Le divorce répare 
l’eiTCur. Qui peut imposer à l’homme le jou:; 
d'un lien indissoluble, indestructible, lorsque 
la volonté humaine, est d’elle-même si faible, 
.si légère, si inconstante? » 

Dans le discoui's préliiiiiiiaire do l’au IX , 
il éUiit dit : 

« Le divorce était admis chez les Romains; 
la religion chrétienne s’établit dans l’empire ; 
le divorce eut encoi*e lieu jusqu’au neuvième 
siècle; mais il céda aux nouveaux principes 
qui furent piwlamés sur la nature du ma- 
riage. 

» Tant que la religion catholique a été do- 
minante en France, tant que les institutions 
religieuses ont été inséparablement unies avec 
les institutions civiles, il était impossible que 
la loi civile ne déclarât i>as indissoluble ini 
engagemcnl déclaré tel par la religion, <|ni 
«'•tait elle même une loidcl’Ktat; il faut né- 
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cessniremenl qu’il y ait de l'harmonie entre 
les principes qui gouvernent les hommes. 

» Aujourd’hui, la liberté des cultes est une 
loi fondamentale, et la plupart des doctrines 
religieuses autorisent le divorce ; la faculté 
du divoi-cc se trouve donc liée parmi nous à 
la lilierté de conscience. »> 

Dans l’c-xposé des motifs de l’an XI il 
était dit : 

« Mais les enfants ! les enfants ! que de- 
vicndi-ont-ils après le divorce ? Je demande- 
rai à mon tour : Que deviennent-ils après 
les séparations? 

M Sans doute, le divoi-ce ou la séparation 
des [lères forment dans la vie des enfants une 
é[ioque bien funeste ; mais ce n’est pas l’acte 
de divorce ou de séparation qui fait le mal, 
c’est le tableau hideux de la guerre intestine 
qui a rendu ces actes nécessaires. 

n Au moins les époux divorcés auront en- 
core le droit d’inspirer pour leur personne un 
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respect et des sentiments qu’un nouveau 
nœud pourra légitimer ; ils ne perdront pas 
l’espoir d’effacer, par le tableau d’une union 
plus heuimiFe, les fatales impressions de leur • 
union première; et, n’étant pas forcés de re- 
noncer au titre honorable d’époux, ils se pré- 
serveront avec soin de tout écart qui pourrait 
les en rendre indignes. 

»» C’est peut-être ce qui peut arriver de 
plus heureux pour les enfants. L’affection des 
pères se soutiendra bien plus sûrement dans 
la sainteté d’un nœud légitime que dans les 
dé.sordi'es d’une liaison illicite, auxquels il est 
si difficile d’échapper quand on n’a plus droit 
de prétendre aux honneurs du mariage. »> 

A cotte i)réoccupation : Les enfants ! les 
enfants ! que ne inanquenl d’invoquer au- 
cun des adversaires du divorce, Bentham a 
fait cette réponse sans réplique : 

Conçoit-on qu’il y ait des hommes assez 
absurdes |our aimer mieux la postérité 
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que la gcnéralion présente , pour préférer 
l'homme qui n’est pas à celui qui est, pour 
tourmenter les vivants sous prétexte de faire 
le bien de ceux qui ne sont pas nés ou qui 
ne naîtront peut-être jamais ! » 

liC rétablissement du divorce, après la 
l'évolution de 1789, c’était le triomphe de 
l’expérience s’étant fait entendœ par la 
voix de Montaigne et celle de Montesquieu. 

Montaigne avait dit : 

« Nous avons pensé attacher plus ferme le 
nœud de nos mariages, pour avoir osté tous 
les moyens de les dissoudre ; mais autant 
s’est despris et relasché le nœud de la volonté 
et de l’afTection que celuy de la contraincte 
s’est rétréci, etau rebours, ce qui teintles ma- 
riages à Rome, si longtemps en honneur et en 
sécurité, fût la liberté de les rompre qui 
vouldrait; ils gardaient mieux leurs feinines 
d’autant qu’ils les jiouvaient |icrdre; et en 
pleine licence de tlivuices il se |)assa ciin| 
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cents ans, et plus avant que nul ne s’cn 
servit. M 

Montesquieu avait écrit : 

U Le divorce était permis dans la religion 
païenne et il fut défendu aux chrétiens. Ce 
changement qui parut d’abord de si petite 
conséquence eut insensiblement des suites 
terribles et telles qu’on put à peine les croire, 
ün ôta non-seulement toute la douceur du 
mariage, mais encore on donna atteinte à sa 
foi ; en voulant resserrer ses nœuds on les 
relâcha, et au lieu d’unir les cœurs, comme 
on le pwHendait, on les sépara pour jamais. 

n Dans une action si libre et où le cœur 
<lüit avoir tant de part, on mit la gêne, la né- 
cessité et la fatalité du destin même. 

» Rien ne contribuant plus à l’attachement 
mutuel que la fausseté du divorce, un mari et 
une femme étaient i>ortés à soutenir patiem- 
ment les peines domestiques, sachant cju’ils 
claicnt inaitres «le les faire linir ; et ils gar- 
daient .«ouvcnl cc jKnivoir en vain toute leur 
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vie sans en user, par cette seule considération 
qu’ils étaient libres de le faire. » 

Prétendant au trône, en 18AÜ, le prince 
Ij. N. Bonaparte interpellait en ces termes 
1e gouvernement du roi Lonis-Phitip[>e : 

Avez-vous rétabli la loi du divorce, qui 
GARANTISSAIT l’iIONNEUR DES FAMILLES ? (1) 

Parvenu au trône, en 1853, l’ein[M3ieur 
Napoléon III n’a rien de plus pressé que 
d’oublier les paroles du prince L. N. Bo- 
napai-te, prononcées en 18/»0, quoiqu’elles 
fussent conformes à la tradition napoléon- 
nicnne, ainsi que l’atteste cette déclaration 
de Napoléon Bonaparte, premier consul : 

«< Le mariage est indissoluble en ce sens 
que, au moment où il est contracté, chacun 

(I) OL'uctcs lie L. N. Bonaparte T. 1. p. 126. 
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(les époux doit être dans la ferme intention de 
lie jamais les rompre et ne doit pas prévoir les 
causes accidentelles, quelquefois coupables 
qui, par la suite, pourront nécessiter la disso- 
lution. Mais, que l’indissolubilité du mariage 
ne puisse recevoir de modifications dans 
aucun cas, c’est un système démenti par les 
maximes et les principes de tous les siècles 
Il n’esl pas dans la nature des choses que deux 
êtres organisés à part, soient jamais parfaite - 
ment identifiés ; or, le législateur doit pré- 
voir les résultats que la nature des choses 
peut aiiener; aussi, la fiction de l’idend.é 
des deux époux a-t-elle toujours été modifiée, 
elle l’a été par la religion catholique, en cas 
d’impuissance, elle l’a été pariout par le di- 
vorce. » 


Parmi le.s réformes dont il osa, en 1530, 
être le promoteur, Luther avait admis im- 
plicitcmient le divorce, puisqu’il ne ivcon- 
naissait dans rKcrifureet dans la réalité 
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i|iie ilf'ux saf^rcineiils ; lo Baptêiuo ot la 
Cèno. Co fut Tardent désir d’être en pos- 
session de la liberté d<> divorcer tjiii déter- 
mina l’Angleterre, en 153â, à répudier le 
CîitliolicisiTie pour la religion réformée, età 
instituer l’Eglise anglicane dont Henri VIII 
fut déclaré par le Parlement « le protec- 
teur et chef suprême ». Jamais les Anglais 
n’eussent favorisé les amours inconstants 
de leur roi Henri VIII, mari successif de 
Catherine d’Aragon, veuve de son frère; 
d’Anne Boleyn , dame d’honneur de sa 
fcMiime ; de Jeanne S<^ymour, de Catherine 
Howard, et enfin de Catherine Parr, qui 
lui survécut, si le divoice établi à son 
protit n’avait pas été conséquemment établi 
au leur. C’est le cas de faire remarquer ici 
que toutes les Eglises protestantes sans ex- 
ception admettent le divorce ; elles sont 
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tiii:tnini(‘s à Ip c»)nsitléivr comme t‘:«is:mt 
partie tie TFlvangile. lieiir «loctrine, à C4‘t 
é^anl, s<î fonde sur le chapitre V, v. H3, do 
saint Mathieu (1). C<' qui est fila fois moins 
incertain et plus important, c’est que plus 
on approfondit la question du divoi’ce et 
plus on reconnaît l’impérieuse nécessité de 
sortir cutin de l’exception |x»ur rentrer 
dans la règle. 

I)e notix? temps, l’indissoluhilité du 
mariage a compté parmi les écrivains 
quatre défenseurs à outrance : en 180/», 
M. Michel Chrestien, auteur d’une pu- 

(I) 3). Il a été dit encore : Quiconque veut ren- 
voyer sa femme, qu’il lui donne un écrit p.nr le- 
quel il déclare qu’il la répudie. 

33. Et moi je vous dis que quiconque aura ren- 
voyé sa femme, si ce .s’rsT en cas d'auulièkb, la 
fait devenir adultère, et que quiconque épouse 
celle que son mari aura renvoyée, commet un 
adultère. 
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blication intitulée : Dissertation histo- 
rique et dogmatique sur l'indissolubilité 
absolue du mariage et sur le divorce; en 
1815, M. Chrestien de Poly, auteur d’une 
autre publication intitulée : du Divorce et 
delà Séparation ; en 1810, M. le vicomte de 
Ilonald, auteur du livre ayant pour titie : 
du Divorce considéré au dix-neuvième 
siècle relativement à l'état domestique et 
à l'état public de la société ; en 1853, M. 
Rosmini, auteur d’un livre traduit de l’ita- 
lien par M. Rupert, et ayant pour titre: 
Des lois civiles concernant le mariage des 
chrétiens. 

Pour se rendre compte di^ la faiblesse 
des considérations mises en avant par c(*s 
quatre écrivains, il suffit de lire dans l’ex- 
cellent ouvrage de M. J. Tissot intitulé: 
le Mariage, la séparation et le divorce, 
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l’analyso e< les extraits traduits eu fraii- 
i-ais qu’il donne du Traité publié par le 
savant jurisconsulte italien Oioja, intitidé : 
Teoria civile e penale ciel Divorzio, ossia 
necessità, cause, nuova maniera d’orga- 
nizzarlo, seguita delV analisi délia legge 
francese (30 vendémiaire an AV) relativa 
allô stesso argumento. 

La j»age qu’ou va liiv* eu est détachée : 


w Avec le divorce on consultera les incli- 
nations avant de former des nœuds que les 
contrariétés d’humeur peuvent rompre. Les 
convenances réelles, les rapports d’âge, d’é- 
ducation, de goûl, qui sont la principale con- 
dition du bonheur conjugal entrent alors dans 
les calculs de la prudence ; alors on ne maiâe 
plus comme on dit les fortunes sans marier 
les personnes. 

• M A une époque où le divorce n’était 

[las encore en usage à Rome , les femmes se 


Digitizad by Google 



— — 


livraient contre leurs maris à des attentats 
inconnus depuis l’inlroduction du divorce. 
Telle fut ]>ar exemple l'horrible conjui’ation 
r|ii’elles ourdirent l'an A23 pour se défaire de 
leui*s maris. Un grand nombre des princi- 
l>aux citoyens furent empoisonnés, l’resfpie 
toutes les femmes en furent coinp..ces. Cent 
soi.\ante-dix-sept furent condamnées à mort, 
et la prudence du Sénat empêcha de pousser 
plus avant les informations de la justice, de 
peur d’être dans la nécessité d'inonder la ville 
de sang. 

» Avec le divorce, il y aura un plus grand 
nombre de mariages et moins d’unions illi- 
cites. En général, qu'il s’agisse de mariages, 
de services, de pays, l’on peut dire que la dé- 
fense de sortir équivaut à la défense d’en- 
trer. » 

En .4utriche et ou Prus.se, le divorce 
ii’exi.ste pas légalement pour les catholi- 
ques, mais il existe légalement pour les 
non nitliolifincs. Pour([uoi n’en serait-il 
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pas ainsi on France? Pourquoi à titre de 
l.ransition, à titre d’oxpéiienee, à titre de 
comparaison n’y serait-il pas une question 
de légalité subordonnée à la question de 
ci*ovance et de conscience ? 

Vous clorons ce résumé de la question 
du divorce par les faits suivants emprun- 
tés à 1a statistique et sur lesquels nous ap- 
pelons l’attention la plus sérieust; du lec- 
teur : 

En l’an VII et en l’an VIII, quoique la 
loi française laissât une liberté presque 
indéfinie de divorcer, le nombre des di- 
vorces prononcés ne dépassa pas le chiffre* 
de 5Ô0, c’est-à-dire de â75 par an. 

Dans les pays tels qu’en Ecosse, en Da- 
nemark, en Prusse et en Suisse, où le mari 
pourrait à la rigueur changer de femme 
cliaqne année, le nombre des divoi’ces est 
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très liinilé, CO t[ui ilomii? pl(Mii<‘moiil i ti- 
soii uu jiinscoiisiilto Cliojîi. 

KnFnmœ, :ui où 1<* di voice 

ii’a |KLs réussi à trioinphor dos résislances 
li'-e;ilos ([ii’il a reucoutrtH's, iiulépoadaïu- 
moiil, lies nnioiiS([iii sedéiioiieiil sans éclat 
ot dont le iioinl)io est c,onsidérablo, sans 
compter celles que le crime abrège ot qui, 
aussi, sont iioinbreuses, la statistique cons- 
tate que do l8/»0 à 18t>3, c’est-à-dire dans 
l’espace (b* *îd ans, mariages oui 

demandé à siî dissoudre, ce qui tait une 
moyenne par année de l,rUW. 

De 18à0 à I8()d lonombro des ibuuandos 
ou séparation s’est divisé ainsi : 

Tülal. l’iirlcmari. l‘urlart-iiiin<'. âccouo'tilMiimi-llriiiriil. 

3C.A92 3.099 35.703 \.11U 

La juoportiou du grand nombre des de- 
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niaiides pu s<^p:iruliou t'oniipcs par )ps 
Ipmiiips, rolativpinpiit au petit iioiiibn; ries 
(leiiiaiijes eu wparatioii formées par les 
maris, est uu fait sigii i tirai i f ipii méi ile 
d’être très s<'M-ieusemeiit pris(>ii miisidéra- 
t ion . 

L(‘s ciiK| sixièmes au moins des deman- 
des en sé[)aration sont fondées sur des s(* 
vices ou injures graves, ce qui atteste jus- 
<iu' ou va dans l’eiux'inte de la vie conjugale 
l’abus du droit du plus fort. 

Knlin, les demandes eu séparation s(! for- 
uieut surtout dans les ménages où il n’v a 
point d’enfant. 

Ce dernier fait, fait authentique, atteste 
la mérité de ces paroles d<‘ M. de üirar- 
din : 

« La mère ayant la libre dis|S)silion et la 
propriété e.\clusive de scs cnraiils jiisipi’à 
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l’épotjue de' la majorité légale, le père sera 
étroitement retenu au foyer domestique par 
la crainte que ses enfants ne lui soient enle- 
vés. 11 y a de mauvais maris qui sont bons 
pères, qui maltraitent leur femme et adorent 
leui-s enfants. Cette crainte fera de ces bons 
pères de bons maris. » 

L’objection qui vient la première à l’es- 
prit, après qu’on a lu le livre dans lequel 
M. de Ciirurdin propose de remplacer l’in- 
dissolubilité du mariage parla liberté dans 
le mariage, c’est qu’une telle proi>osition 
apporterait à noti’e ordre social des chan- 
gements trop profonds pour avoir jamais la 
chance d’être adoptée. 

Puis, l'on se demande : 

Est-ce qu’une société où, sinon l’Etat, 
au moins l’Eglise ; où, sinon l’Eglise, au 
moins l'Etat, n’interviendrait pas [X)ur 
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unir, soit à perpétuité, soit à temps, l’é- 
ix)ux à l’éiwuse, mériterait le nom de so- 
ciété? 

Est-ce (pi’uii mariage, privé de la dou- 
ble consécration civile et religieuse ou de 
rime des deux, mériterait le nom de ma- 
riage ? 

Est-ce qu’une telle liberté ne serait par 
le règne de la promiscuité? 

Est-ce que ce ne serait pas le létablisse- 
juent du concubinat antique, détruit en 
droit sinon en fait par 1e christianisme? 

Est-ce qu’entin ce ne serait pas faire de 
« l’homme, cessant d’être tuteur, père de 
famille, maître du foyer, l'inférieur de la 
femme, et le réduire à l’état de bouf- 
fon? » 

Nous sommes tous ou à peu près tous 
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Miiiÿi faits, que nous iradiiiotloiis c*t ne 
coin P relions guère que ce que nos yeux 
A'oieut journellement . 

C’est à peine, à grand peine si, à l’ex- 
ception des érudits, lorsque des usages et 
des lois du passé sont tombés en désuet iule 
et ont fait place à des usages nouveaux, à 
des lois nouvelles, nous parvenons à con- 
C(!Voir ({ue les usages et les lois disparus 
aient pu régner. 

Si cela est vrai pour le jiassi-, à plus forte 
raison est-ce vrai pour l’avenir! Dansquel- 
(|ue pays que ce soit, même aux Etats- 
L ms, combien y a-t-il d’hommes dont l’es- 
prit ait été doué de la puissance de s’élever 
assez haut au-dessus de ce qui est ]>our 
distinguer, coiinne si elles existaient en 
réalité, des choses qui n’ont pas existé 
dans b> jiasst', qui n’existent jias dans le 
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présoiit, qui irexisteroiil que dans l’a- 
venir? 

Où l’esclavage, où le servage sont eu vi- 
gueur, ou lie cou(,!oit pas que la société 
puisse se passer d’eux. 

Où l’esclavage, où le servage ont été 
abolis, on ne con«;oit pas qu’ils aient pu 
subsister. 

Aristote, cet iinniortel génie, ne com- 
prenait juis la société sans l’esclavage (I). 

Necker, ce ministre précurseur d’mi<; 
révolution, n’a^lmettait pas qu’on jiùtavoir 
la j>en.sée d’abolir le servage (2). 

(J) Il y a deux natures humaines: celle des 
esclaves et celle des maîtres. Les uns sont natu- 
rellement libres et les autres naturellement es- 
claves, et pour ces derniers, l’esclavage est utile 
autant qu’il est juste. (Aristote.) 

(2) Le respect du droit de proprie'lé ne permet 
pas d’e'tendre la concession de la liberté civile aux 
hommes de corps, serfs mainmortables et des 
seigneurs. (Necker, Préambule de l’édit de 1779). 
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D’éminents citoyens de TUnion améri- 
caine appartenant aux Etats du sud, (pu 
votent maintenant dans la même urne 
électorale que le noir, soutenaient 1res 
consciencieusement, très sérieusement, il 
y a douze ans, que le noir n’avait pas d’à- 
me, que ce n’était pas un homme, que c’é- 
tait un singe. 

Où le divorce existe, on imaginerait dif- 
ficilement qu’il n’existât pas. 

Où le divoree n’existe pas, on imagine- 
rait difficilement qu’il existât. 

Où régnent l’islamisme, la polygamie el 
la captivité des femmes, le christianisme 
paraît une absurdité. 

Où régnent le catholicisme, la monoga- 
mie et la liberté des femmes, rislamismc 
])aralt une monstruosité. 

Le musulman qui trouve tout simple de 
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s'étaler à Paris, dans une loge de spectacle, 
remplie de femmes ayant le visage nu, en- 
tourées d'hommes qui causent avec elles, 
ne comprendrait pas qu'il put en être 
ainsi à Constantinople. 

Où il y a des eunuques, ils sont consi- 
dérés comme une nécessité. 

Où il n'y a pas d'eunuques, ils sont con- 
sidérés comme une abomination. 

Aux temps où, en Grèce, la patrie de 
plus grands philosophes, des plus grand 
orateurs , et à Rome , la patrie des plus 
grands esprits, des plus grands génies, le 
père de famille avait sur ses enfants une 
toute puissance égale à celle du maître sur 
ses esclaves ; au temps où le fils de famille 
n'était pas considéré comme une personncy 
mais comme une chose dont le père de fa- 
mille avait l’absolue propriété et pouvait 


user à son t^rc; au temps où il ponvail 
vendre ses fils, les cliarj^er de fer, les sup- 
plicier, les tuer; au temps où, même après 
leur mariage, il restait projuâétaire de s<*s 
tilles, et ])Ouvait faire briser j>ar le divorce 
ruuiou qu’il leur avait fait contracter; 
au temps où la puissance maritale, aux j>ri- 
«‘savec la puissance paternelle, n’était rien, 
celle-ci étant tout : — à quels périls, à 
([u<*lles tortures ne s(î fût pas exposé le té- 
méraire (pii, au nom des droits de la per- 
sonnalité liumaine, eût osé demander que 
la loi mît des liornes au despotisme pa- 
ternel ! 

An temps où, à Home, il y avait tiiiis 
sortes de mai’iages t rès dist i net s : le Maruujc 
jKir confarréatioriy destiné à assureran ser- 
vice des autels une postérité sacerdotale; le 
Mariage juir coemplion, achat de la femme 
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|i;ir II- futur II uii-i (I), o( le Mariage fuir 
tisacapiun, «iiii exigeait que la feiniiie s’é- 
loigiiiit fîhaque année pendant trois nuits 


(i) La Manus, conséquence de la cœmpüon, 
soumettait l'épouse romaine à un complet asser- 
vissement. Tout excès appelle une réaction. La 
réaction à cet asservissement ce fut le mariage 
libre, parfaitement reconnu par la loi et pro- 
créant conséquemment des enfants selon la loi, 
des enfants qualifiés légitimes. Sous le régime du 
mariage libre, il y avait séparation absolue entre 
les biens des époux. Au contraire, dans les ma- 
riages où la femme était en puissance conjugale, 
le régime qui régissait ses biens était parfaite- 
ment simple. 1211e n'avait rien, ne jxissédait rien, 
n'acquérait rien pour elle ; tout revenait au mari 
en sa qualité de paler familias et par suite de la 
convenlio in nuxnum, qui constituait nn titre 
uni verset d’acquisition sur la femme, ainsi que sur 
tout ce qu'elle possédait et pouvait poss^ler à 
1 avenir. 

b’aprés la lui des Douze Tables, la femme s’ac- 
quérait comme les objets mobiliers par la posses- 
sion d'une année ; le seul moyen qu’elle eût d'é- 
viter la Manus, c'était de s’éloigner chaque année 
du toit conjugal pendant trois nuits consécutives, 
nfiu'patio trinnetia, afin d’interrompre rusn- 
capion. 



consécutives (lu toit conjugal, afin de u’étrc 
pas assiiuil(;c à l’acquisition d’un objet 
mobilier par la possession annale, si un Ro- 
main eût, émis au Forum l’avis qu’il con- 
viendrait peut-être d’en supprimer deux et 
d’en réformer un, cet avis n’eût-il pas eu 
l’accueil qui serait fait au Français venant 
proposer à la tribune législative de régler 
l’indissolubilité conjugale sur la croyance 
des époux, — les catholiques tenant à hon- 
neur de ne jamais la rompre, mais les pro- 
testants, les Israélites et les libres penseurs 
ayant légalement la faculté de la dé- 
nouer ? 

Au temps où, avant de se convertir au 
christianisme, les païens livraient les chré- 
tiens aux bêtes fauves du cirque romain, 
afin de se rendre agréables à Jupiter et à 
ions les dieux et demi-dieux de l’Olympt?, 
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cc (|uo mninloluint l’hisfoirfi hlàinft ot :ip- 
|K‘llo nriiaut/*, elle le louait et l’ajipelait 
ak>i’s ]»ié(é. Kt(‘ela, loin de Itlesser le pro- 
consul Pline et l’eini>erenr Trajaii, leur pa- 
raissait exemplaire. 

Pins tard, au temps on, sous les règnes 
de Charles IX, de Henri III, de Louis XIV, 
les catholiques furent aussi inexorables 
jxmr les hérétiques que les païens l’avaient 
été pour les chrétiens, l’audacieux qui, en 
1573, l’audacieux qui, de 1683 à 1699, eût 
tait entendre la voix de la tolérance reli- 
gieuse et protesté soit contre les massacres 
de la Saint-Barthélemy, soit contre la ré- 
vocation de l’Edit de Nantes, eût été traité 
en vil criminel, saisi et livré au bourreau, 
pour se voir d’abord le nez arraché, puis le 
poingt, dextro coupé, ensuite la tête couron- 
née de t rois cordes d’un fer chaud, et üna- 
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loinonl hriilô vif. ICI wln, loin il’altrisU'r 
lo grand orateur, le grand écrivain , le 
grand historien Bossuet, lui eût paru de 
toute justice et de toute miséricorde. 

Pourquoi, le jour où ces lignes paraî- 
tront en toute impunité, la tolérance l’eli- 
gieuse, qui admet dans la même assemblée 
législative l’israélite, le catholique, le pro- 
testant , nous semble-t-elle innocente et 
toute simple? C’est qu’elle existe. Pour- 
quoi, . ux époques où l’on brûlait les israé • 
lites, où l’on ma.s.sacrait les huguenots, où 
les mariages entre réformés étaient réputés 
nuis, où les dragonnades étaient en hon- 
neur, la tolérance religieuse paraissait-elle 
criminelle cl inadmissible? C’est qu’elle 
n'existait pas. 

Où doue serait le mal cpie do profonds, 
de très [U'ofonds changements fussent a|)- 
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povtAs à notre orflre soeial, s’il est vrai 
qu’il soit si vicieux? 

Ecoutez nos préflicateurs! Lisez nos mo- 
ralistes ! A les entendre et à les lire, on se- 
rait tenté de penser que jamais, dans aucun 
temps, que jamais dans aucun pays l’ab- 
sence de sentiment religieux ne fut plus 
générale, la corruption des mœurs plus 
profonde. 

En effet : 

En bas, la prostitution. 

En haut, l’adultère. 

Majorité : — l’hypocrisie. 

Minorité : — le cynisme. 

Absente : — la conscience. 

Ceux qui croient en Dieu et à une autre 
vie, et ceux qui n’y croient pas, ne se fai- 
sant distinguer dans leur conduite par au- 
cune différence très appréciable. 
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L’a.iimùnu (lisjxîUfiaut. l.i fihariti'-, la 
main sans lo cœur. 

lOn dehors delà ligne directe ascx'ndanle 
et ilescendante, la famille n’étant une réa- 
litti que devant l’héritageoii tontes les con- 
voi! ise.s apparaissent dans leur repoussante 
nudité. 

Ceux qui ont tout trouvant qu<‘ rien 
n’est à réformer. 

Ceux qui n’ont rien trouvant que t’ont 
est à renverser. 

La stabilité mise en |KÎril par^l’aveugle- 
nicut de ceux qui trouvent que tout est 
liien. 

Le progrès mis en question par l’igno- 
rance de ceux qui trouvent que toutest mal . 

I.es moins noiu’oreux, que tout effraie et 
qui ont tout à perdre, ne faisant aucun ef- 
fort suprême, ne faisant aucun sacrifice 
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décisif pour instmire et éclairer les pins 
nombreux, qui u’oiit rieu à perdre et que 
rien n’effraie, avant que cr?s derniers, qui 
sont déjà le suffnige universel, ne fassent 
un pas de plus et ne soient la loi posi- 
tive. 

L’exception, érigée en règle et demeurant 
la l)juse de la pyramide légale, base forte- 
ment ébranlée par trois tremblements d(s 
l>enple, ([uand l’exception ne devrait plus 
en être que le sommet . 

Au lieu de la logique, l’ineonséquence 
régnant. 

Au lieu de la prév«)yance, l’imprévoyance 
gouvernant. 

Le.s deux lils aines du Travail, le Salaire 
('t le Profit à l’étal menaçant de frères en- 
nemis, sans qu’il apparaisse aucun nioven 
efficace de les mettre d’accord. 
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R<woIiition! Rovoliit iou ! 

Rôvoliition si Ton recule, 

Révolution si l’on avance. 

Révolution inévitable, à moins qu’im 
homme de génie et de concorde, étranger 
à tous les partis, planant au-dessus d’eux, 
n’arrive à temps pour convertir l’œuvre 
de destruction couvée par la Force en 
œuvre de transformation accomplie par la 
Science. 

S’il est vrai que notre société soit aussi 
malade que l’affirment tant de docteurs ef- 
farés, ce ne sera pas avec des palliatifs 
qu’on la sauvera. Ce serait le cas ou jamais 
de mettre en pratique le précepte : « Aux 
grands maux les grands remèdes ! n 

Convient-il d’attendre pour s’en occu- 
]>or efficacement que « les 30 0/0 d’e/i- 
fants néa/toralaloiy m (pie ces malheureux, 
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c'*cliappés à riiorrihie mortalité do ce tléau 
(pii se nomme l'industrie nourricière aient 
atteint le chiflFre de 51 0/0, c’est à-dire 
(ju’an lieu d’être encore la minorité, ils 
soient devenus 1a majorité, la loi du nom- 
i re? 

Peut-être serait-ce imprudent, car pen- 
dant tout le temps (pii s’(^coulerait dans 
cette attente, la contagion de la prostitu- 
tion continuera ses ravages, et les maisons 
de correction, ces écoles du vol et du meur- 
tre, recruteront plus d’internes que, dans 
les communes rurales, les écoles primaires 
ne re(;oivent d’externes. 

Ce qui porterait à présumer que le di- 
vorce ne serait qu’un palliatif impuissant, 
c’est que là où il a été établi, il n’a pas ar- 
rêté la constante [uogœssion d(>s ent'ant.s 
naturels : la Belgiipieest là pour l’attester. 
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les foniialités dont partout le législateur a 
eru devoir liérisscr l’accès au divorce, et 
ensuite par rappréhensiou de la publicité 
donnée à rarticniation de faits qui, loi-s- 
•pi’ils ne heurtent pas le scandale, le (;<>- 
toient tonjouiss de tiès près. C'onnnent sr- 
séparer judiciaireinentde sa rennne sans lui 
décliii'er .son voile? Coininent w sépart*r jn- 
(liciairenieut de son mari sans lui arni- 
ehei’ son masque? Comment se pailager 
les matelas du lit conjugal sans ouvrir 
les rideaux de l’alcôve? Kn s’attachant à 
ieiidr<‘ les divorces aussi inaccessibles ipi’il 
l’a pli, le législateur, attiré par le ver- 
tige de la routine, n’a-t-il pas manqué 
son hnt?Nons nous bornons à poser la qnes- 
tioii ; son examen nous détournerait de 
la tàidieqni nous ri'sie à amniiplir et qui 
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ps( ainsi tracée : poser on toute impartia- 
lité, dans l’oiflre on nous les avons iwneil- 
lins, les objections faites à un systèino qui, 
s’il était adopté, donnerait à la soi-iété 
pour axe la certitude au lien du doute. 

Ces objections que pèsent-elles? que va- 
lent-elles? 

A la preinièn* objection (jui consiste à 
alléguer qu’une société qui aurait pour loi 
principale, pour loi fondamentale la ma- 
ternité (I), sans s’immiscer dans la ques- 
tion de jiaternité, ne mériterait pas le nom 
d<( société, M. lie (lirardin commence par 
ri'pondn* «pie ce «pi’il propose, il ne l’a pas 
inventé, puis«pie cela s’est prali«pié cbiv. 
les Crétois ipii, même, avaient donné à 

(I) Dans rindc, où la fi.'conditc s’apj>ïlle la 
dette dett ancélivn, la grande dette, il ii’y a dp 
houle pour une femme «ju’à rosier \ieri:e a|iri''. 
l’âge nubile. 
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leur pays natal le nom de Mairie; en 
Egypte, où, selon Hérodote, les enfants 
étiiient élevés et dirigés par la mère et en 
portaient le nom ; chez les Lyciens et les 
Xantiens, où l’héritage se transmettait par 
la mère; cela se pratique encore parmi 
beaucoup de peuplades de l’Afrique, de 
l’Amérique et de l’Asie, ainsi qu’on peut le 
voir aux articles Polygamie ei Polyandrie, 
publiés par AJ. A. Bonneau, dans VEn- 
eyelopédie du XIX^ siècle; cela se pra- 
tique à Madagascar (1), etc., etc. Mais, se- 


(1) Le ventre prouve le sang, disent les Mal- 
gaclies. Chez les Hovas, .à l’enfant du roi on pré- 
féré l’enfant de sa sœur. Ce principe de succes- 
sion consacre l’importance de la femme dans les 
fonctions de l’ordre familial. Il est inspiré par une 
bonne logique. La légitimité légale n’assure pas 
toujours la légitimité ii:i(urellc ; au contraire, on 
ne peut douter que la mère ne transmette son 
sang. Ces institutions de la société patriarcale 
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lou M. (le Girax’diu, l’iinportaut, ce n’est 
pas de dt^nioutrer la précimineiicc (jue la 
iaatcrnité,dont il a osé arborer le drapeau, 
n’est point une innovation, c’est de prou- 
ver (pi’ello serait, relativement à ce qui 
existe, une amélioration équivalant à une 
régénération de la femme {>ar l’enfant et 
de l’homme par la femme. 11 est hoi*s de 
douteque si la prééminence de la maternité 
avait pour conséquence d’obliger dans l’a- 


s’effacent aujourd’hui devant la règle du plus 
fort, principe des sociétés barbares. 

(Laverdant. Colonisation de Madagascar. 18Wt.) 

Dans les Indes, on se trouve très bien du gou- 
vernement des femmes, et il est établi que si les 
m.âles ne viennent pas d’une mère du même sang, 
les filles qui ont une mère du sang royal suc- 
cèdent. 

Ij 6S femmes réussissent également et dans le 
gouvernement modéré et dans le gouvernement 
despotique. 

(Mont EsiiLiEU. Esprit des Lois, 1. vu, ch. xvii.) 
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venir toutes les mères, noii-seulcment a 
être les nourrices de leurs entants, mais 
encoi*e à en être les institutrices, cette ins- 
truction leur assurerait une influence bien- 
faisante et civilisatrice qui s'étendrait des 
enfants aux pères; elle en stimulerait l'a- 
mour-propre, elle en adoucirait la rudesse, 
d'autant plus commune que les hommes 
sont plus ignorants et moins adonnés à la 
lecture qu'à la boisson. Ce n’est pas là une 
idée fraîchement éclose dans l'esprit de 
M. do Girardin, car voici en quels termes 
textuels, bons à rappeler, il r<‘niHtait, e»i 
à l’époqiKî où M. Guizot piéscntait 
sa fann*useloi sur l'instruction primaire, 
infiniment trop surfaite : 

« l es femmes portent l’avenir des so<’iclés 
dans leur sein; jamais il n’y aura de progro? 
rapides et réels que ceux qui leur seront dus 
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« 1 /Amélioration du sort des classes popu- 
laires et leur moralisation se lient étroitement 
à l’amélioration de l’instruction des femmes; 
l’une ne sera i>ossil>Ie qu’après que l’autre 
aura été réalisée. 

" Sans renouveler la discussion de l’action 
réciproque des mœurs et des lois, disons, 
pour trancher la question indécise, qu’aux 
mères de famille plus qu’aux lois il appartient 
d’exercer une salutaire influence sur les 
mœurs du peuple el les progrès de la raison 
humaine. 

» Former des mères dignes do ce nom, ca- 
pables d’exercer avec discernement celle pre- 
mière des fondions sociales, lel doit être le 
but de l’instruction des familles ; former de.« 
épouses qui soient des compagnes douces, 
agi-éables et fidèles, seia tout nalurellemenl 
le nisullal de la Ixnmeéducalion puisée au sein 
de la famille. Cetle éducation sera d’autant 
meilleure qu’elle sera plus cornu une, qu’elle 
aura pour rudiments des exemples plus sou- 
vent (|uc des préceptes. Sans y avoir été sys- 
tématiquement préparé, soyez assuré que la 
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fille sera toujours bonne épouse, si l’éduca- 
tion d’une bonne mère l’a faite à son image. 

• >» Considérée sous ce point de vue tout ma- 
ternel, quelle est l’instruction qu’il convient 
de donner aux filles, quelles connaissances 
leur faudra-t-il acquérir? 

» A toutes les questions qui peuvent être 
faites, nous répondrons jKir ces deux ligues 
qui renferment tout notre programme de l’é- 
ducation des filles; 

« IL KAUT APCRENDUE AUX l EMMES CE 

» qu’elles devront plus tard enseigner 
» AUX ENFANTS QUI NAITRONT d’eLLES. » 

» En d’autres termes : 

» 1 1 faut donner aux filles et aux garçons 
nés dans la même condition la même instruc- 
tion, afin que, dans l’avenir, les filles deve- 
nues mères, accomplissent ce (jue l’ Univer- 
sité ne fait qu’à demi, dispendieusement cl 
révoluüoiinaireinenl, et (ju’ainsi soient a.ssu- 
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MÎes et. IVîJiication et rinstruction des cti- 
r.ints, sans nuire au bien-être de la famille et 
sans troulder la hiérai'chie sociale telle que 
la comportent l’égalité civile et la liberté po- 
litique (1). M 

C’est ce qu’avant M. de Girardin l’em- 
pereur Napoléon avait dit en ces termes 
souvent cités ; 

(( Napoléon. — Les anciens systèmes d’é- 
ducation ne valent rien; que manque-t-il aux 
jeunes personnes pour être bien élevées en 
France? 

» M"*® Campan. — Des mères. 

» Napoléon. — Eh bien! voilà tout un sys- 
tème d’éducation j il faut que vous fassiez des 
mères qui sachent élever leurs enfants. L’a- 
venir d’un enfant est toujours l’ouvrage de 
sa mère. » 

(I) Dr l’ùitttrucUon piiltlir/ur rn Frnncr, par 
l'àiiilo de tlirardin. 


Digitized by Google 



Est CO qu’mio sociétô où lontos les fom- 
IU08, il tous les degrés de réchellc, met- 
traient ainsi leur honneur à faire des 
hommes, selon la belle expression de 
.loseph de Maistre (l), dontelles soient fiè- 

(1) Les hommes ont leur mission, les femmes 
la leur. Elles ne sont pas condamnées à la médio- 
crité ; elles peuvent même prétendre au sublime, 
mais au sublime féminin. Comme lu te trompes 
en me parlant du mérite un peu vulgaire de 
faire des enfants! Faire des enfants, ce n’est que 
de la peine ; mais le grand honneur est de faire 
des hommes, et c’est ce que les femmes font 
mieux que nous. Crois-tu que j’aurais beaucoup 
d’obligations à ta mère si elle avait composé un 
roman au lieu do faire ton frère? Mais faire ton 
frère, ce n’est pas le mettre au monde et le po- 
ser dans son berceau, c’est en faire un brave 
jeune homme qui croit en Dieu et n’a pas peur du 
canon. Le mérite de la femme est de régler sa 
maison, de rendre son mari heureux, de le con- 
soler, de l’encourager et d’élever ses enfants, 
c’est-à-dire de faire des hommes. Voilà le grand 
accouchement qui n’a pas été maudit comme 
l’autre. — {Lettre du comte Joseph de Maistre à 
sa fille.) 

C’est à notre sexe, sans doute, qu’il appartient 
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n*s (1^1, ot :i [3ré[t;iivr louis fillos à l’uc- 
ooinplissoineiit oxemplairc do tous los do- 
voirs de la matoruiU*, ne mériterail pas le 
nom de société plus justement que celle où 
ce qui devrait être la règle est roxception? 

A la seconde objection, qui consiste à al- 
léguer qu’un mariage privé de la double 
consécration civile et religieuse, ou do 
rune des deux, ne mériterait pas le nom do 
mariage, M. de Oirardin répond que, dans 


de former des géomètres, des tacticiens, des clii- 
mistes, etc., mais ce qu’on appelle l’homme, c’est- 
à-dire l’homme moral, s’il n’a pas été formé sur 
les genoux de sa mère, ce sera toujours un grand 
malheur, liien ne peut remplacer cette éducation. 

(Joseph or Maistrr. Soirées de Saifit~l*é(ers- 
l‘Ourg.) 

(1) Il n’y a que nous autres Lacédénionieiines, 
disait l’épouse de Léonidas, qui commandions à 
nos maris, parce qu’il n’y a que nous qui fas.sions 
des hommes. 


(Pmitarque ) 



— *.l« — 


son opinion, rion no s’opposerait à ce que 
la femme pieuse conformât sa conduite à 
sa foi, et donnât l’exemple delà lidélilé la 
pins scrnpulense au père de ses enfants, 
atin que l’idée de les délaisser ne pût pas 
lui venir. L’honnête femme échouât-elle 
dans cette tâche, lequel vaudrait mieux 
que la disjonction s’opérât sans sévices, 
sans procès et sans scandale, ou qu’elle eût 
lieu avec scandale, procès et sévices,— la 
femme conservant ses enfants et ses épai- 
gnes, qui lui appartiendraient légalement, 
sans qu’elle eût à en rendre aucun compte? 

A la troisième objection, qui consiste à 
alléguer que la liberté dans le mariage, 
fondée sur l’égalité des enfants devant 
la mère, serait le règne de la promiscuité, 
M. de Girardin répond en donnant le dé- 
menti le plus indigné à cette allégation 
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)» irréfléchie. Il dit : « Où règne la pro- 
)» niiscuité? C’est sous le régime de Tindis- 
» solii))ililé conjugale, car souvent, très 
» souvent, trop souvent, la femme y passe 
» des bras de son mari dans ceux de son a- 
» niant sans qu’elle sache exactement du- 
» quel des deux est renfaut dont elle accou- 

f 

yy chera. Etant toujours libre de se séparer 
yy de rhomme dont elle aurait à se plain- 
yy dre ou qu’elle aurait cessé d’aimer, pour 
yy quel motif, pourquoi intérêt, une femme 
yy se donnerait-elle la jieine de le tromper, 
yy et imputeraii-elle faussement une pater- 
yy nité qui serait la cause, le lien de la nou- 
yy velle union ? Parce que les enfants de la 
yy même mère ne seraient pas tous enfants 
yy du même père, en quoi la promiscuité se- 
yy rait-elle plus grande que dans les pays 
yy OÙ le divorce existe et que dans les mé- 
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» nai»(’s on la tidélilô n’oxisto pas? Le 
» iiioias <pie la morale y serai) 

» qu’il u’y eût pas autant de paternités 
» mensongères, d’enfants portant léfjale- 
» ment un nom qui, légitimement, n’est 
» pas le leur, et héritant do fortunes sur 
» l('sqnelles ils seraient sans droits si la 
» vérité, et non la tietion, était la loi. ” 

A la([natrième olqection, qui consiste à 
alléguer <jue la lil)erté dans le mariage 
serait le rétablissement ilu concubinat 
légal, tel (ju’Auguste l’avait élevé à 
Home à la hauteur d’une institution 
publique, M. de Oirardin répond : « .le 
)» m’étonne qn’il y ait des critiques si su- 
» perlicielles, si irrélléchies, qu’elles puis- 
» sent [U'eudre la lumière jiour roml)re, 
» car loin d’être la même chose, ce serait la 
» chose diamétralement opposée. A Rome, 
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» où il y avait trois sortes de mariage ; à 
« Homo où le célibat était puni ; à Home où 
» le inariîige était récompensé ; à Rome où 
» il y avait de grands privilèges attachés 
J) au grand noinbie d’enfants ; à Rome où 
n les Romains se mariaient pour être héri- 
» tiers et non pour avoir des héritiers ; à 
» Rome où les pères ([ui ne voulaient pas 
» marier leurs enfants y étaient contraints 
» par les magistrats; à Rome où il y avait 
» des limites d’âge marquées, au-delà des- 
» quelles les mariages étaient interdits, afin 
» que la présomption fût qu’ils ne seraient 
» passtériles; à Rome, où il était défendu 
» aux femmesqui avaient moins de quaran- 
M te-cinq ans, et qui n’avaient ni maris ni 
» enfants, de porter des pierreries et de se 
» servir de litières; à Rome, les enfants ap- 
V partenaient au père; non-seulement il 
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« (‘tait l'î iaaiti’<‘ absiolii abaiabjii- 

» iitH' ou il(! l«s i‘l(jV(n‘, il(3 l(îs (li3sh(‘i'itcr, do 
M les voiidro (Ij ou même d(3 les tiieo, mais 
«encore il avait le droit de renvoyer leur 

(1) La mère ne pouvait pas ven tre ses entants, 
car ce (troit (émanait de ta puissance patcrnelte . 
— Cujas. Sur la loi, I. 

A Rome les femmes furent de tout temps pri- 
vées, même sur le,irs enfants naturels, de la puis- 
sance paternelle qui e'tait uue prérogative exclu- 
sivement attribuée au sexe masculin. — L. Mou- 
NiF.R. De la Condition des Femmes en droit, 
t'oniain. 

Il y a des pays où une femme légitime jouit 
dans la maison à peu près dos honneurs qu’a 
dans nos climats une femme imique: \À les en- 
fants des concubines sont censés appartenir à la 
première femme; cela est ainsi établi en Cliine. 
Le respect filial, la cérémonie d’un deuil rigou- 
reux ne sont point dus :l la mère naturelle, mais 

cette mère, que donne la loi. A l’aide d’une telle 
fusion, il n y a plus d’enfants bâtards ; et dans les 
pays où celte fusion n’a p.as lieu, on voit liien que 
la loi qui légitime les enfants des concubines, est 
une loi forcée, car ce serait le gros de la nation 
gui setxUt flétri par la loi. 

(Montesquieu. Esprit des loi.s, liv. .\XII1, 
cliap. v.) 
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)» mère, de l’échanger, de la prêter, ce rpie 
« Ht Caton à Hortensiusi. Kst-co là ce que, 
» plagiaire de César et d’Auguste, je pro- 
» ])Ose de rétablir? Non. Ce que je jiropose 
>» c’est, au contraire, d’attribuer à la ma- 
» ternité tous les droits de la paternité, 
» moins les excès réprouvés par l’humanité; 
w ce que je propose c’est que tous les en- 
M laiits, même ceux ayant des pères diffé- 
e l•ents, appartiemient souverainement et 
” exclusivement à la mère; et; cpie je pro- 
’> pose, c'est qu’elle en soit seule re^jton- 
j) sable devant sa conscience et devant l’oj)i- 
w nion ; ce <pie je j)roj)ose enfin, c’est que la 
>’ mère cpii a le mieux élevé ses enfants soit 
« la femme lapins honorée, la plus recher- 
)' chée, afin de stimuler ] uissamment ainsi 
l’émulation maternelle. « 

.V la (lei’uière obje<Mi<iu, (pii con.‘=ist(’ à 
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jill(‘guci (jue riioiiinic ayant ct*ss(j d’être (u- 
teiir, jjèrc de famille, maître du foyer, de- 
viendrait a V inférieur » tle la femme et se- 
rait réduit à l’état de « bouffon », M. de 
Girai'din fait celte réponse, «pie nous lui 
avons entendu adresser à son critique : 
« Inférieur et bouffon, l’iiomme, l’ouvi ier 
» qui emploierait ses journées à travailler, 
» atin que la femme dont il sei-ait aimé et 
» qu’il aimerait eût tout le temjis de Inen 
» élever physiipiement et moralement les 
» enfants dont elle serait la mère, et ne fût 
» plus contrainte de les délaisseï' pour aller 
» peupler les ateliers où jeunes filles et 
» vieilles femmes sont entassées, où celles 
» :pii sont encore timides et honnêtes sont 
» hafouéeset perverties parcelles «jiii sont 
» :orroni|»u<’s; où elles perilenl le l'espcct 
» .relles-mêines et le sentiment de toute pu- 
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» (leur; où ollossontà laiiKM’ci ilc (oiitcs los 
» l)ni(:ili((‘S , (lo tous les nbiis ! 

» Inféri(?ur et bou(l'un, l’iioniiae, l’oiivi ioi- 
» <iui ti'iiviii lierait assez [)Our pn-server ses 
» eiit'auts (le l’étioleiueiil tlel’apiuaMitissn^o, 
» avant (pi’ils aient eu le temps (.le gi amlir, 
» lo temps de se d(ivolup[)er, le temps d’ao- 
a (piérii- riiistruction nécessaire à l’exercicîe 
» de toutes les professions pou.i s’y distin- 
a gner! Inl'éricur et bougon, riajimne, 
a l’ouvrier qui serait l’aisanwî du ménage 
a dont la femme serait l’épargne! Infé- 
a rieur et bouffon, l’iiomme, l’ouvrier (pie 
a retiendraient loin du cabaret, loin do 
a l’estamiiiet les agréments et la propreté 
a d’un bon intérieur, la compagnie et 
a la conversai ion d’une femme liieii (de- 
a vé(‘, et ii(' l’clevant (jue d’el le seu le et d(! 
a sa dignité! Inférieur et bouffon, l’iiomme, 
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» rou\'rior (jui, visant le niêine but, s’ef- 
» forcerait à distance de marcher sur vos 
1 » traces et de devenir ce que vous êtes! 
» Est-ce à dire que la femme ne devrait 
» plus èt'^e assujettie:! aucun travail? Non, 
M le s(MiI tmvail dont elle devrait être af- 
» iVanchie, c<> serait du travail en commun, 
» desliuctif du ménage. Est-ce fju«î le soin 
5> du ménage — <[ui coniprend la jiroprete 

d(‘ riiabitation, la cuisine à faiiv, l’iia- 
» Itillement :i entretenir, les enfants à ele- 
» ver, les inalad(‘s .soignei-, l'ordre à |u a- 
« ti(|iier et :’i euseignei', les dépenses à 
j> gler,atin (pi’ell -s n'f'xcèdi'iit j;imais les i-e- 
M cettes — n’est pas un ti:iv;dl et un tr:nail 
O très suflisant )>our employer tontes les 
» forces et tout le temps d’une femme (l'i ? 

(1) Qii.-uii) 1 lionime anr.'! |Hir(c iln «tehors en la 
iiiaisoM ce ([m est necessaire, si est-il l'csoing 
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» Si cette limite paraît dépassée par la 
« femme du cultivateur — colon, fermier 
ou petit propriétaire — c’est qu’aux 
» champs la famille se compose d’un plus 

'l'avoir quelqu’un ([ui le garde et qui fasse les 
choses qui no peuvent être faite qu’en le logis? 

Et Dieu ayant l'aict le corps de la femme 

moins vigoureux que celui de l’iiomme, il est advis 
qu’il ordonnait pour là le soing des choses do- 
mestiques et leur ayanct enjoint naturellement 
qu’elles nourriraient leurs enfants en has âge, 
leur départit ainsi plus qu’à l’homme d’affection 
naturelle envers ei\x. Et aussi, après qu’il eût 
liaillé à la femme le soucy et la garde des choses 
portées à la maison, cognaissant que pour bien 
garder il n’est pas mativais d avoir le cœur un 
peu craintif, il fit plus grande part de la crainte 
aux femmes qu’aux hommes, et voyant de l’autre 
part queceluy qui faisait le travail de dehors au- 
rait besoin do se mettre en défense si quelqu'un 
l’outrage, il l’avantageait aussi en courage et en 
hardiesse. Mais pour antant qu’il fallait qu’aussi 
bien l'un que l’autre fist estât de prendre et de 
donner, il leur mist à tous deux le soing et la mé- 
moire; de sorte qu’à cela on ne saurait choisir 
lequel des deux sexes, ou du maslc ou de la fe- 
melle a eu plus d’avantages. .. Voilà pourquoi ils 
ne so peuvent passer l'iin de l’antre; et, d'autant 
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5> i^raïul iionil)rn cio iiiojulm*» où Ions sVti- 
» Ir'aicleal.cliiUîuiitruvaillantsciloii soiià|j(;, 
» son aptitudes et ses forc;es. Si l’iiistnic- 
M lion et la piopretc^ y louaient nne moins 
»» petite placîo, cette milité de la famille en 
3> serait l’idéal ». 

Par ses réponses cpie nous avons rocncil- 
lies, on voit cpie M. de Girardin n’est pas 
parmi ceux qui rêvent ranVanchissemeiiL 
, de la femme par le travail do la lemmo, 
venant on concurrence avec le travail de 
l’iiommo. Qnoicpi’elle compte boanconp de 
défenseurs dos doux sexes, cotte idée lui U 

plus en est utile l union, l'iiii ayant en soi ce don) 
l’autre est de'faillant. 

i' Ijx Mesiwgerie de Xénoi>lton. Traduction 
d’Etienne de la Be'otie.) 

Dans les familles, les fonctions île riioninin et 
de la feuinie sont fort opposées; le devoir de l'un 
|■lanl d'acijuérir et celui de raulrc de ronservi r. 

(Akistote.) 
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ioujoiirs ]):ini une idée fausse, et il l’a forte- 
iiieiil coiubaltue dans sou livi-e : De l’Abo- 
lition de la misère, publié eu 1K50 (I). 

(1 «.-1 dalerda ^A(évricr 18. . , annivcrmirc 
de Vètahlifsernent de la République française, te 
travail des fcnnnes est interdit dans les ateliers, 
usine.s, fabriques et manufactures. 

■ Est également interdit le travail des enfants 
âgés de moins de seize ans. « 

« Dans ma jjensée tout s’enctiaine. 

» Par l’inl'-riliction d’oinployer les lemnies Pt 
les enfants dans les ateliers, usines, manufactu- 
res, en même temps que je favorise l'agriculture, 
je rends aux populations que la guerre et la mi- 
sère ont abâtardies la possibilité de se régénérer. 

>’ Par l’interdiction d'admettre les entants au- 
dessous de seize ans dans les ateliers, usines, fa- 
briques et manufactures, je crée la certitude 
qu’ils auront tout le temps d’acquérir par l’ins- 
truction le moyen de s’élever à la condition 
d’hommes vraiment libres, c’est-à-dire justes et 
éclairés.» 

»... Je suppose, par ménage de trois iiersouues: 

» D’homme qui irav.aillc; 

» La femme qui administre; 

» L’enfaul qui a|'pr('nil. 

» Si le travailleur valide est dans une condi- 
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M. de Girard in marohe à l’écart des ré- 
volutionnaires et des réactionnaires, de 
ceux qui font peur et de ceux qui ont peur. 
Il ne verse pas dans l’ornière commune, 
creusée par l’inconséquence humaine et 
l’imprévoyance sociale. Ue l’excejjtion il ne 
fait pas la règle ; ce qui est le sujet de ses 
méditations ce n’e.st pas l’élite, c’est la mul- 


tion où il soit obligé de porter un poids qui ex- 
cède celui présumé d'une femme et d’un enfant, il 
fera un effort : au lieu de travailler dix heures 
par jour et six jours par semaine, il travaillera 
une ou deux heures de plus, à moins qu’il ne 
préfère s’appliquer à travailler mieux, afin de 
mériter un plus tort salaire et de gagner davan- 
tage dans le même espace de temps. 

>» S’il est une règle qui soit juste, c’est appa- 
remment celle-ci : 

» Dans une société qui a le travail pour base, 
le travail doit toujours faire vivre le travailleur, 
il ne doit jamais le tuer. 

» l.e droit au superflu ne, saurait exister pour 
les oisifs, qu’après que les travailleurs auront 
tous le nécessaire, (l’age 37t>à 3i7,. 
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depuis surtout (ju’elle est cleveuuc 
pn^niatm-éruent la souveraineté du uoin- 
l>r(‘. Dequoi vit le plus grand nombre, l’im- 
inense nombre, sinon du travail de ses bras? 

Exceptions, à quelque sexe qu’ils ap- 
partiennent, l’artiste et l’écrivain de talent, 
à plus forte raison de génie! 

l’exceptions, ceux qui héritent d’un pa- 
trimoine qui leur permet de bercer leur vie 
dans l’oisiveté! 

fexce]»tions, exceptions très i*ares, ceux 
(pii s'enrichissent sans avoir fait courir de 
gl ands risques à leur probité î 

Sa (Conclus ion est celle-ci : 

11 ne faut pas faire luire aux V(*ux di* la 
tènmuMh^s perspeci ives ti*onipeuses; ce n’est 
pas j)ar le ti*avail que la femme s’affranchira 
de son vasselage, c’est par la maternité. 


— no — 


L;i matornitf* ih’ii><V eu vertu, la luater- 
jiité érigée en foucliou : là est la lui, toute 
la loi dont M. de GIrardiu est le |)ro|jliète. 

Que les croyances et que les consciences 
cln'éüemies se rassurent! Cette loi n’a rien 
qui doive les blesser ; car elle est conforme 
à ces paroles de l’Evangile , selon saint 
Mathieu : u N'appelez personne sur la terre 
» votr<j pèn;, car vous n’avez (pi’nn père 
O qui est dans les deux. » 

Si le régime de la communauté de biens 
(Mitre l’homme et la femme qui se marient 
a sufli pour enfanbM- en France, quoi que 
très imparfait, des prodiges qui faisaient 
l’étonnement et l’admiration dn comte de 
(!avour, le Richelieu de l’Italie, M. de 
(lirardin pense que ces [irodiges ne se- 
raient riiMi (Ml comparaison di“ ceux ([u’en- 
fantei-ait h* régime de la maternité. 
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Le 11 août 1872. 


J .]fonf^inur Eini/r Faure, 
üéilacleiir ilii Fiijaro. 

Moiisiem-, 

Li; Fif/uro a mie très iji-ande i>nblicité ; 
il compte dos lecteurs dans tons les partis 
politiques et à tous tes éüigos do la société. 
Vos objections contre ma proposition sont 
s«;riouses; c’ost co ({ui me détermine dou- 
blement à ne pas les laisser sans réfuta- 
tion. 

Vous n’admettez point la liberté dans le 
maiiage, ])arce ([ue vous n’admettez jias 
l’égalité de la femme. 

Ce .sont lesdeux raisonsipie vous donnez. 
Je commeiux* par l’examen d<> c(dle-ci (l’oii 
celle-là découle. 
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I 

Kn ;uliiiinition devant les anciens, sur la 
foi do Léon Gozlan, vous pensez (jiie la 
feniine étant naturellement inférieure à 
l’homme doit en conséquence rester socia- 
lement et éternellement sa vassale. 

Vous eussiez fait un très bon maliomé- 
tan, car vous êtes, à cet ét>ard, de l’avis de 
Mahomet, lequel a dit : 

« Les hommes sont supérieurs aux fem- 
mes à cause des qualités par lesquelles Dieu 
a élevé ceux-là au-dessus de celles-ci et parce 
(jue les hommes emploient leurs biens pour 
doter leurs femmes. 

» V’ous réprimanderez celles dont vous 
aurez à craindre 1’inobéis.sance; vous les re- 
léguerez dans des lits à part; vous les battrez, 
mais aussitôt qu’ELLESvous obéissent neLEra 
cherchez point querelle H). » 

(1) Koran, ch. IV, 78. 
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Mais lorsqu’on érige eu principe l’infé- 
riorité des femmes, la conséquence est d’en 
ériger en loi la pluralité (1); c’est ce qu’a 
fait Mahomet, ainsique l’attestent les nom- 
breux pluriels accumulés ci-dessus; c’est 
aussi ce c[uo vous devriez faire. Même , 
pour être conséquent, vous devriez aller 
jusqu’où va Manou qui a écrit : 

« Pendant son enfance, une femme doit 
dépendre de son père ; pendant sa jeunesse, 
elle dépend de son mari ; son mari étant mort, 
de ses fils; si elle n’a pas de fils, des proches 
parents de son mari, ou. à leur défaut, de 
ceux de son père; si elle n’a pas de parents 
paternels, du souverain. Une femme ne doit 
jamais se gouverner à sa guise (â). » 


(1) « Partout où SC trouve établi l’esclavage 
domestique, la polygamie marclio sa suite. « 
(Portalis.) 

(2) Manai/a-Dharma-Sastra, 

8 
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Ij<\s anr.iens dont vous invoque/, le lé- 
nioignage, « les Grecs, les Homains, lors- 
« qu’ils désiraient un Hls et qu’ils ii’a- 
» valent que des tilles, les faisaient dispa- 
» raître jusqu’à ce qu’ils eussent un tils, 
» maudissant ainsi dans leurs femuies la 
» fécondité stérile (jui ne pouvait rien 
» pour leur nom»(l). Votre admiration 
pour l’antiquité irait-elle jusqu’à souhaiter 
que cet usage, qui a été presque universel, 
fitt remis en vigueur? 

•V chacun sa préférence ; j’use du droit 
([ui m’appartient de préférer au Manava- 
l Hiarma-Saulra et au Koran, à Manou et 
à Mahomet, l’Evangile et Jésus. 

J’ouvre l’Evangile et je lis : 

(1) Uosseuw Sain i'-Hilairk. Du mariage et du 
l'uti' de la Icinme dans t'antiffuité. 
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« En Jésus-Christ, il ny a pas de distinct 
I ion entre le maître et l’esclave, entre l’homme 
etla femme. (Saint Paul aux Oalates,C. 111, 
28.) 

» Nous ne sommes pas les enfants de la 
servante, mais de la femme libre. (Saint- 
Paul aux Galates, C. IV, 31.) 

n II n’y a plus maintenant ni de juif, ni de 
gentil, ni d’esclave, ni de libre, ni A’ homme 
ni de femme-, mais vous n’êtes tous qu’un en 
Jésus-Christ. » (Saint-Mathieu, C. V, 19.) 

Vous avez cité Léon Gozlan ; peraaettez- 
luoi, à mou tour, de vous ojiposer une au- 
torité au moins équivalente et de vous citer 
ces belles paroles du R. P. Lacordaire, 
dont je partage l’éloquente indignation : 

(( L’homme a accumulé contre sa compagne 
tout ce qu’il a pu imaginer do duretés et d’in- 
capacités. Il en a fait une captive, il l’a cou- 
verte d’un voile et cachée à l’endroit le plus 
secret de sa maison comme une divinité mal- 
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faisante ou une esclave suspecte ; il lui a rac- 
courci les pieds dès l’enfance, afin de la ren- 
dre incapable de marcher et de porter son 
cœur où elle voudrait; il l’a attachée aux tra- 
vaux les plus jiénibles comme une servante ; 
il lui a refusé rinstriiction et les travaux de 
l’esprit. 

« Un l’a prise en mariage, sous la forme 
d’un achat et d’une vente; on l’a déclarée in- 
capable de succéder à son père et à sa mère, 
incapable de tester, incapable d’exercer la 
tutelle sur ses propres enfants, et retournant 
elle-même en tutelle à la dissolution du ma- 
riage par la mort. La lecture des diverses lé- 
gislations païennes est une révélation perpé- 
tuelle de son ignominie et plus d’une, pous- 
sant la défiance jusques à l’extrême barbarie, 
l’a contrainte de suivre le sort de son mari et 
de s’ensevelir dans son bûcher, afin, remar- 
que le jurI.sconsuUe, que la vie du mari soit 
en sûreté. » 

Cette opinion cln IL P. Lacordaire était 
aussi c('lle <Iu docte abbé Fleury, l(i con- 
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fo.s.seur ilii roi Louis XV el l’auteur do 
V Histoire ecclésiastique, ainsi <|uo lecous- 
1 atout cos ligues : 

U On veut que les femmes ne soient [>as ca- 
fialiles d’etudes, comme si leur âme était 
d’une autre espèce que celle des hommes, 
comme si elles n’avaient pas aussi bien que 
nous une i-aison à conduire, une volonté à 
régler, des passions à combattre, ou s’il leur 
était plus facile qu’à nous de satisfaire à tous 
ces devoirs, sans rien apprendre (I). 

Si, à })lusieurs égards, les fennuos de 
notre temps ne sont pas encore tout ce 
qu’elles pourraient, tout ce ([u’ellcs de- 
vraient être, mon ferme avis est ([ue ce 
n’est point leur faute, mais la notre. 

Je suis [H-êt àsigner des deux mains cette 
belle |>age de de Staid : 

(I) Fleury. Traité du cl>oix drs Eludes. 
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« 11 arrivera, je le crois, une époque quel- 
conque où des législateurs philosophes donne- 
ront une attention sérieuse à l’éducation que 
les femmes doivent recevoir, aux lois civiles 
<|ui les protègent, aux devoirs qu’il faut leur 
imposer, au bonheur qui peut leur être ga- 
ranti; mais dans l’état actuel, elles ne sont 
pour la plupart ni dans l’ordre de la nature, 
ni dans l’ordre de la société. Ce qui réussit 
aux uns perd les autres; les qualités leur nui- 
sent quelquefois; quelquefois les défauts leur 
servent; tantôt elles sont tout, tantôt elles ne 
sont rien. Leur destinée ressemble à quelques 
égards à celle des affranchis chez les empe- 
leui’s ; si elles veulent acquérir de l’ascen- 
dant, on leur fait un crime d’un pouvoir que 
les lois ne leur ont pas donné; si elles restent 
esclaves, on opprime leur destinée. » (1) 

]%t aussi ces lignes de M"*® de Rémusat : 

(1) M"’® DE Staël. Delà Uttèvature; considé- 
rations dans ses vajipoi'ls acer les insfitvtionr 
sociales. 
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«I Les choses sont ari-angées ou dérangées 
de manière que, depuis douze ans jusqu’il 
dix-huit ans, nos hiles se ressemblent à peu 
près toutes. Klevées dans les mêmes t’onne.s, 
condamnées à la même nullité, on exige de 
leur jeunesse qu’elles ne laissent apercevoir 
que les qualités absolument nécessaires à cet 
éloge banal qu’on fait si souvent d’une jeune 
personne qu’il faut établir. 

» Je ne vois aucun motif de traiter les feiu- 
ines moins séideusement que les hommes, de 
leur dénaturer la vérité sous la forme d'un 
préjugé, le devoir sous l’apparence d’une su- 
perstition ; elles ont droit à la vérité, elles ont 
droit au devoir, puis ju’elles sont capables de 
l’un et de l’autre. » (1) 

Je vous entends vous éci-ier : « Les bel- 
les autorités I Ce .sont des feuunes qui plai- 
deront ainsi pour leur se.xe ! m 

(I) M""’ LA tOMTKSSK DE lÎL.MLSAT. Esmî fUr 

l’cilucaliun des femmes. 
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A cett<3 ohjcdion, (juo j’ai dû prévoii-, 
j'oppose d’iniposaats téiiioi^nai!,es. 

J 'oppose ce témoignage du vicomte de 
Ségur : 

« Honneur, raison , esprit, courage, dé- 
vouement, tout est en elles comme en nous , 
leur degré d’importance est égal au nôtre dans 
le contrat qui nous unit. » 

J’oppose ce témoignage d’Aimé Martin : 

« Tout le mal que les femmes nous ont fait 
vient de nous, et tout le bien qu’elles nous 
font vient d’elles ; c’est malgré nos éduca- 
tions stupides qu’elles ont des pensées, une 
intelligence, une âme... » 

J’oppose ce témoignage de Balzac, qui 
vaut bien celui de Gozlan : 

« Le système de lois et de mœurs qui régit 
aujourd’hui les femmes et le mariage en 
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France est le fruit d’anciennes croyances et 
de traditions qui ne sont plus en rapport avec 
les principes éternels de raison et de justice. » 


J’oppose les faits suivants : 

(( Un collège médical de femmes établi à 
Philadelphie, il y a un an, vient de tenir sa 
première séance piihli(pie annuelle. Les 
jeunes gens étaient d’abord disposés à rire; 
mais le sérieux a pris le dessus, et une dou- 
zaine de femmes ont reçu le titre de doc- 
teur (l). 

Au collège d’Antioche (État d’Ohio) 


Horace Mann a réalisé 


l’idée de rédiication 


des doux sexes on connnun. Ce collège a 
donné les résultats les plus étranges. Jus- 
([u’àlors on avait été persuadé qu’il y avait 
une variété d’esprit entre l’homme et la 


(I) .l.-J. Ami'l:kk. Promenade en Amérique. 
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i’emiiie; «jiie l’esprit d« l’iioimiie penchait 
plus tAt vers les rliosos abstraites que vers 
les choses concnMes. Los épreuves faites au 
collège d’Antioche, ont [)rouvé (jue l’es- 
prit n’a pas de sexe, qu’il n’y a pas d’étude 
spéciale pour le jupon et riiahit,ot fju’enfin 
si les femmes ont montré (pielquefois un 
peu plus d’aptitude que les hommes, 
c’était pour — les mathématiques. 

Au collège d’Oberlin, non- seulement les 
lillesncsc sont pas montrées inférieures 
aux garçons, mais encore, elles les ont en 
majorité surpassés, notamment dans les 
hautes sciences. 

Des témoignages 1 des faits, je pourrais 
en citer mille autres non moins in-écn- 
sahles si un journal n’avait des propor- 
tions qu’on ne saurait dépasse !• sans s’ex- 
]»üsei' à s’en fermer à soi-même l’accès. 
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J’abrège donc. 

Le grand :irgmiient sur lequel votts vous 
fondez pour l'tablir l’infériorité de la fem- 
me, c’est celui-ci <jue je Jranscns littéra- 
lement : 

« Ne fût-ce (jue [lar la force physique , 
l’homme est sujiérieur à la femme. « 

Oserai-Je vous le dire?cel arguiuciit u’est 
]>a.s neuf. Ostuai-je ajouter : Il u’est )>as 
juste, car si l’état de civilisation n’est pas 
r('*galité de la forc<^ et de la faiblesse mus- 
culaires devant ce qu’on nomme le droit, en 
<luoi diflfére-t il donc de l’etat de barbarie? 

Ab! s’il y a lieu de s’étonner d’une chose, 
c’est qu’attendu leur infériorité d’éduca- 
tion les femmes comptent dans leur his- 
toire, proportion gardée, tant de grandes 
souveraines, et <jue les hommes, dans la 



— isil — 

leur, coiiiptciit si peu (legraïuissouveraliis; 
c’csl ([u’elles soicuit parveiiiies à s’élever 
dans les arts, dans les lettres, dans les 
sciences, à des hauteurs inaccessibles àtant 
d’homiues s’efforçant vainement d’y at- 
teindre. 

Alexandre Dumas, sous le drapeau du- 
([uel vous marchez, n’a pas réfuté et ne ré- 
futera point ce passage de la lettre (ju’uue 
femme signant : « Une mère de famille » 
lui a adressé par la voie do la lievae uni- 
verselle : 

« Entre l’honnne et la femme, 1 Inégalité 
est dans le fuit et non pas dans le droit. Vous 
n’êtes pas supérieur parce que vous êtes 
homme, et je ne suis pas inférieure parce que 
je suis femme. 11 y aura toujours des hommes 
supérieurs à d’aulres hpinmes et à des fem- 
mes, et des femmes supérieures à d’aulres 
femmes et à des hommes Enc(>re une bas et 
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toujours, cela dépendra du degré d’aptitude 
naturel, du tempérament, du milieu. Si main- 
tenant il vous plaît d’appeler exeeplion ou 
homme la femme qui se tlistinguera dans 
l’tine de vos facultés oi-dinaires, libre à vous. 
C’est rare, du reste; vos lois sociales étant 
tonies d’étonlTement et d’asservis.sement pour 
la femme. Mais vous maintenez 
tuer le droit, vous affirmez et consacrez 
l’inégalité .sans la prouver. » 

Ces lignes, qui détient en effet toute 
réfutation, me dispensent d’insister plus 
longueniént sur le premier point de votre 
let tre, V Infériorité de la femme, que vous 
.soutenez en fait et en droit, et que je nie 
en droit et eu fait. 

La femme a prouvé qu’aucun talent, 
([u’aucune (pialité ne lui manquait : 

Ni l(î courage. 

Ni le génie. 
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Ni l’esprit, 

Ni la patience, 

Ni l’adresse. 

Ni le patriotisme ; 

Chaque jour, elle en dunne des oxeiiiplos 
nouTeaux. 

Le contester, c’est contester rHisloire. 


11 

J’arrive au second [loint de votre lettre*, 
la Liberté dans le mariage, qui selon vous 
semit « destructif de la famille », et vous 
prenez soin d’ajouter : « Sans la famille 
» il n’y a pas de société possible. » 

Vous êtes-vous bien rendu compte de la 
portée de cette tranchante allégation? 

Est-ce que les temps où la répudiation 
de la femme par l’homme était le régime 
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miiwrs<‘l n’:imaîent existé (jiie dans mon 
im:igination? Et s’ils ont existé réel loineiit, 
est-ce qii’alors le mot « Société » était sy- 
nonyme de néant? Est-ce que dans les vas- 
tes empires où régnent le bondhisiue et 
l’islamisme, qui comptent plus de trois 
(Xiut millions de sectateurs, les hommes 
n’y vivent pas en « société? » Est-ce que la 
domination des khalifes en Espagne n’y a 
laissé que des empreintes de barbarie? Est- 
ce qu’au temps de leur puissance les Ara- 
bes n’ont pas fait briller les arts , les 
lettres, les sciences, la civilisation, du 
plus grand éclat? I‘ist-ce qu(i « la socié- 
t<* )> est uniformément la même sur toute 
la surface du globe terrestre? Est-ce 
(ju’elle ne varie pas selon les climats, 
les pays et les temps, selon telles conquê- 
tes ou tels revers? Est-ce <pie « l’autorité 
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» maritale et l’autorité paternelle, qui coii- 
» stituent le lien des familles », — c’est 
vous qui vous exprimez ainsi, — sont ce 
qu’elles étaient en Grèce, ce qu’elles étaient 
à Rome? S’il est vrai, comme vous l’aftir- 
mez, i[ue « la famille soit la pierre au- 
» ijulaire de la société construite i>ar la 
» main de Dieu », comment expliquez- 
vous que la famille (1) ait tant varié 
et qu’elle soit en Asie, en Afrique, en Océa- 
nie, si différente de ce qu’elle est eu 
Europe, la plus petite des cim| parties 
du monde? Il serait bien temps d’en 
linir avec les grands mots, qui ne sont 
que des impostures, et de cesser, par res- 
pect pour le nom de Dieu, de le mêler ainsi 

(1) L’étymologie du mot latin familia, démon- 
tre ce qu’était la famille à Home, car familia, 
primitivement famnlia, vient de fanmlas, es- 
clave. 
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à toutes les contradictions linni.iines et à 
toiit»3s les variations sociales! 

Je serre le débat atin île le rendre pins 
court. 

Qu’objectez- vous à ma proposition, qui 
n’a rien de commun, ni avec l’ancien droit 
universel de répudiation, ni avec l’ancien 
concubinat légal des Romains, ni avec le 
régime de la pluralité des femmes, encore 
en usage dans la plus grande partie de l’u- 
nivers? Vous objectez « qu’il y aurait des 
» femmes, et en grand nombre, qui feraient 
» métier de se marier. » Est-ce qu’il n’y a 
pas, sous le régime de nos lois, un grand 
nombre de femmes qui font métier de ne 
pas se marier ? 

Soyons donc sérieux quand nous débat- 
tons une question sérieuse, la plus sérieuse* 

peut - être* de toutes les questions ; 

y 
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Ganloiis-iious, je le réjjète, de |ueiidiv 
l’exception pour la règle. 

Est-ce que tlaus les pays où le divorce 
existe - et il existe dans presque tous les 
pays, — les Loiumes et les femmes divor- 
cent tous? Est-ce que les divorces n’y sont 
pas l’exception, la très rare et très faible 
exception? Est-ce qu’il n’eu serait pas 
ainsi de la liberté dans le mariage, qui 
n’est après tout que le divorce moins les 
complications, les difiicultès, les débats, 
les procès, les scand.des inhérents à cette 
insoluble question : l’indivisibilité des en- 
fants? Est-ce qu’au mari et à la femme 
qui n’auraient qu’à se féliciter mutuelle - 
ment de leur choix, et qui ressentiraient 
j)our les enfants nés de leur fidèle union 
une égale tendresse, la pensée leur vien- 
drait jamais de se quitter pour courir les 
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lia!?ai‘ds d’iiiK! autre union moins heureuï^e, 
ut que compliquerait la naissance d’enfants 
d’un autre lit? (1) Est-ce que,dans cent mille 
cas pour un, le lien conjugal n’aurait pas 

(1) IL y aura toujours, quoi qu'on dise, tant et 
lie si fortes raisons pour ne pas briser un pre- 
mier lien, tant d’avantages dans sa stabilité 1 Tou- 
jours sous la loi chrétienne, et l’on peut dire sous 
toutes les lois, la femme fidèle, l'épouse d’un seul 
homme sera particuliérement honorée. Toujours 
l’amour du premier-né lui fera supporter ce qui 
sera supportable. 

Je suis intimement convaincu que la constance 
dans l'amour, cette fidélité si chansonnée, si mo- 
quée chez nous, est un sentiment beaucoup plus 
naturel au cœur de l’homme qu’on ne le sup- 
pose. L’union librement contractée, dans l’âge de 
discernement et sans inHucnces extérieures d’am- 
bition, do cupidité, etc., entre un homme et une 
femme capables d’amour, aura pour elle toutes 
chances de durée. 

L’amour en se transformant peu à peu se tein- 
dra des nuances des âges divers: à l’ardeur des 
sens attiédis succédera la puissance de l’habitude, 
les secrets de l’intimité, le charme des souvenirs, 
la reconnaissance, la douce pensée du soutien 
naturel dans Tàge où tout nous fuit, le reflet de 
notre jeunesse dans la mémoire d’un autre etsur- 
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punr nœiul très serre l’intérêt réeipro(j[ne ? 
Est-ce que les catholiques qui ont sincère- 
ment la foi, qui croient fermement au ju- 
gement dernier, à la résurrection dans une 
autre vie et à l’immoi’talité de l’ànie, ne 
verraient plus dans la dissolubilité conju- 
gale qu’une haie de steeple chose à fran- 
chii- le plus haut et le plus souvent possi- 
ble? Est-ce que les protestants abuseraient 
(le la liberté du mariage jjlus qu’ils n’abu- 
s(;nt du divorce eu Angleterre, aux Etats- 
Unis, en Hollande, en Suisse, partout enfin 
où la loi leur en laisse la facvdté? Est-ce que 
les paysans, pour hisquels le mariage est 
surtout une association de travail, la rom- 

tout la sollicitude commune de l’amour paternel. 
Mais une telle union suppose la sincérité et la li- 
berté; la sincérité qui ennoblit jusques aux en- 
fants, la liberté qui ennoblit la soumission en en 
faisant un dévouement volontaire, (danikl stkhn, 
Esttiai sur la lihrrtc.) 
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praicnt jamais, ii’ayant aucun intérêt à la 
rompre ; ayant, au contraire, tout intérêt 
à la maintenir? 

— Vous m’arrête/, court et vous me di- 
tes : S’il en est ainsi, pourquoi avez-vous 
écrit et publié votre livre intitulé : la Li- 
berté dans le mariage par l'égalité des en- 
fants devant la mère 7 

— Je vous réponds : Pourquoi la sou- 
pape a-t-elle été inventée? Esl-ce qu’avant 
([u’ellc eût été imaginée et appliquée tou- 
tes les machines à vapeur éclataient? Non; 
elle a été inventée dans le but de diminuer 
les risques d’explosion des chaudières, et 
cela a suffi pour que l’usage en devînt ab- 
solu. La liberté dans le marijige, telle que 
je la propose, serait la soupapedu mariage, 
et le service (ju’elle rendrait aux nombreu- 
ses victimes de l’erreur conjugale, aux iu- 
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noMibrables victimes surtout de, l’oppres- 
sion maritale, ne serait pas le seuletle plus 
grand ; elle aurait l’immense avantage 
d’effacer la ligne arbitraire de démarcation 
qui tend à partjiger la même nation en 
deux nations bientôt égales en nondtre : la 
nation des nés selon la loi et la nation des 
nés hors ht loi. Ne voyez-vous pas que 
cette question torrent ielle déborde de toute> 
parts (l), inondant les prisons et cbarrianl 
de la fange, cette fange se nommant pros- 
titution? Il a fallu une révolution [loiir 
abolir le servage et décréter que /’/iomwe, 


(I l !si l’on mesure par la proportion des nais- 
sances la place que tiennent les enfants illëgiiinies 
dans la société, on trouve qu'en réunissant dix 
pays parvenus à une haute civilisation et peuplés 
de 68 millions d’habitanis, il n’y a pas moins, 
dans ce nombre, de 5 millions tiTU.tfXJ personnes 
nées en dehors du mariage, on ini tlouziémc, 

Moueac ni; Jon.nès, Eléments <le stotistiqur. 
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de corps, n’était pas une « propriété ! » 
Une autre révolution sera-t-elle donc né- 
cessaire pour abolir la bâtardise (1) et dé- 
créter que la fennne, pas plus «pie le serf, 
n’est une pro[>riété? Dès que la fennne a 
cessé d’êti'e la vassale de l’hoinine svizerain, 
dès qu’elle n’est plus « la j^emme de corps , 
dès qu’elle est «« la ckimc de ses droits, » 
dès qu’elle est libre, dès (pi’elle est sociale- 
ment l’égale de l’honnne, pourquoi — 
la inatornilé étant toujours la certitude, 
tandis que la paternité n’est jamais que le 
doute — pourquoi ne serait-ce pas le nom 
de leur mère que porteraient exclusive- 
ment les enfants? Demandez à la nature 
toute entière, demandez à la logique, de- 

(1) En France, avant saint Louis, les bâtards 
des personnes du commun sont scr/it; ils sonl 
soumis aux droits de clievage et de formariage 
comme les autres mainniorlables. — t'AoeKssKAr. 
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iiuukIuz à rôquitc à qui tic la mère ou du 
père, doit appartenir l’enfaut ! Unanime- 
ment, elles vous répondront avec M""* Geor- 
u,es Sand : « L’enfant appartient plus à la 
» mère qu’au pèi e; la mère est plus mère 
» que le [)ère n’est pèie.» Kn effet, quel ris- 
• pie la paternité fait-elle courir au pèrtî, 
tandis «pte la mère qui donne la vie à un en- 
fant court le risque d’y perdrt? la sienne. 
Ce n’est pas tout encortHjue l’accouchement 
après avoir porté l’enfant neuf mois dans 
ses entrailles, il faut encore t|u’elle le por- 
te quinze ou dix-huit mois suspendu à .sou 
.sein; et ensuite, qu’elle lui ap[)rennc à 
marcher, à parler, à penser. Je ne m’alni- 
se i)as, croyez-le; je sais qu’il faudra 
peut-être à la fructitication de cette idée 
autant de teiu2)s <ju’il en a fallu au i^land 
pour devenir le chêne dont la cime dé- 
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passe celle de tous les autres arbres de la 
forêt. 

Ou pourrait diviser ainsi les trois âges 
du mariage : 

L'âge de la force. — L’homme enlève la 
femme et la répudie à son gré. 

L'âge de la loi. — La femme n’est plus 
enlevée, elle est achetée ; ici elle reçoit un 
douaire, là elle ai)2ioiteune dot; le droit 
de divorce est un progrès sur la facidté 
de répudiation. 

L'âge de la raison. — La femme ayant 
cessé d’ètre « la femme de corps » et étant 
devenue « la dame de ses droiisy> ; la femme 
ayant recouvré l’indépendance de sa iiei'- 
soniK! et la lilxn té de scs sentiments ; la 
mère donnant son nom aux enfants (ju’elle 
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a mis au morido au péril de sa vie, qu’elle 
a allaités, qu’elle a instruits, qui seront 
physiquement et moralement son oeuvre. 

Mais écartons la liberté dans le ma- 
riage, et faisons passer avant elle le ré- 
tablissement du divorce. 

11 est rétabli : 

Voici une mère de plusieurs enfants qui, 
ilélaisséo par son mari, maltraitée ou lui- 
née par lui, cbercbe un refuge dans le di- 
vorce et une position dans un second ma- 
riage: le premier mai’i se nommait Durand; 
elle a des enfants du second, qui se nomme 
Duval ; les enfants du second lit se nom- 
meront donc Duval, tandis que ceux du 
|iremier lit se nommeront Durand ; ne se- 
rait-il pas plus simple, je vous le demande, 
qu’ils portassent tons le niêine nom, le nom 
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de leur mère, ce qui ne serait pas sans pré- 
cédents (1), et reçussent d’elle les mêmes 

(1) LES CARS. — Ce peuple occupe primitive- 
ment une partie des îles de la Grèce, de.s côtes de 
l’Attique et de l’Asie mineure, la Lycie, la Ly- 
die, etc.; ses mœurs et ses institutions, ses culte» 
et ses divinités se rattachent à une gynaicocratie 
d’une nature spéciale. La noblesse y vient des 
femmes et les filles y portent le nom de leurs 
mères, qui régnent dans la demeure et quasi dans 
l’Etat, qui choisissent leurs époux temporairement 
et à leur guise, (alfhkü m»i rv. Des Peuples 
primitifs de la Grèce.) 

CRÈTE.. — Les Crétois nommèrent leur pays 
natal mairie, d’un mot qui signifie mère, (platon. 
De Rep., lib. ix. — Barthélémy. Voyage d’A- 
narcliarsis, ch. lxxviii.) 

ÉGYPTE. — Les enfants étaient élevés et dirigés 
par la mère et en prenaient le nom. (hérodoie). 
— Les reines ont toujours eu plus de puissance 
et reçu plus d’honneurs que les rois, et dans les 
contrats dotaux passés entre particuliers, il est 
toujours stipulé que la suprématie appartiendra à 
la femme, (giodore de Sicile). 

niNDOusiAN A.NGLAis. — Sur la côte du Mala- 
bar, les Européens, lors de leur invasion, remar- 
quèrent que les femn,es ne se connaissaient que 
du côté de leur mère ; que celle-ci faisait leur état 
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soins, ne sc distinguant entixi eux que par la 
différenoe des prénoms? Si la loi s’appli- 
cpie à rendre extrêmement difficile l’accès 
du divorce, si pour arriver à le faim pro- 
noncer, il faut que le mari dévoile l’in- 
conduite de la femme ou que la femme at- 


civil; que les enfants, comme à Formose et dans 
raiicieniic Egypte, portaient son nom; qu’ils 
étaient aptes à hériter d'elle, de ses frères et 
autres parents, mais inhabiles à hériter de son 
mari, bien qu’il fût constaté qu’il était leur 
père» (ROBERT. Géographie universelle, t. III, 
p. 253. — Collection des voyages de la Compa- 
gnie hollandaise, t. VI, p. hSh.) 

LYCiE. — Les Lyciens font plus d’honneur aux 
femmes qu’aux hommes ; ils tirent leur nom de 
la famille de la mère, et laissent le patrimoine aux 
filles, non aux fils, (nicol. damasc. De Mor. Gent. , 
p. A08.) 

malabar. — Dans le Malabar et dans l’ancien 
royaume de Calicut, ce n’est pas le fils du roi qui 
lui succède, mais le fils de sa sœur. Le même 
mode d’hèrèditè a lieu parmi les nations qui habi- 
Iciil les bords du Se'ncgal. 

Etc., etc., etc. 
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l«*s snviœs tlii mari (1), quel respecl 
les eiifanls auront-ils, soit dans le premier 
cas pour leur mère, soit dans le second cas 
pour leur père? 

L’égalité des enfants devant la mère, — ce 
ne serait pas seulement sa liberté recou- 
vrée, ce serait son autorité maintenue. 

L’inégalité des enfants devant la mère, 
— ce n’est pas seulement sa vassalité, c’est 
sa déconsidération. 

l‘-t si elle a un fils naturel, à plus forte 
raison un fils adultérin, que pensera-t-il 
d’ellc!? S’il respecte sa mère, il offense la 
loi; s’il méprise sa mère, il outrage la na- 
ture. 

Si les utérins du premier et du second 
lit ne sont pas élevés ensend)le par leur 

(1) Voir le procès Batilliat qui vient d’être jugé 
à Lyon. 
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mère, le seritirneiit «jiie la séparation fera 
naître en eux ne sera-t-il pas plus souvent 
celui de r inimitié que celui de la frater- 
nité? Ne sera-ce pas de la graine d’Abel et 
de Caïn très abondamment semée? Si, par 
leur père, les utérins du second lit sont 
riches et que, par leur père, les utérins du 
premier lit soient pauvres, quels aliments 
de jalousie entre les [dus jeunes, pour l’é- 
ducation brillante desquels rien ne sera 
épargné, et leurs aînés, qui auront été 
plus ou moins privés de l’inslruction né- 
cessaii-el Et au jour de la succession de la 
mère et des partages, quelles inextricables 
complications et quels ferments de dis- 
corde ! 

Assurément rien de plus digne d’admi- 
ration et d’envie que le spectacle d’un mé- 
nageoù la fidélité est réciproque sans qu’elle 
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:mcmi effort ni à l’iiii ni à l’autre ilo-: 
lieux épouxl Mais aussi ([uoi de inoiiis ad- 
mirable et de moins enviable que l’indis- 
solubilité conjugale quand elle condaïune 
à traîner le boulet du mariage de malheu- 
reuses femmes, et eu très grand nombre, 
l ivées, les nues à de mauvais sujets qui les 
ont ruinées, d’autres à des ivrognes qui les 
battent; d’autres encore à des despotes, qui 
se font une volupté de les ojipriiner, de les 
torturer, de les insnltei’, de les humiiier ; 
d’antres encoreàdesinfirraesaussi exigeants 
que peu reconnaissants des soins, souvent 
répugnants, qn’ilsse fontprodiguer; celles- 
ci à des insensés ayant perdu la raison, 
celles-là à des repris de justice , comme 
ClothildedeVaux, l’amied’Auguste Comte, 
luariée à uu forçat!..., etc., etc. Mais 
aussi, quoi de moins admirable et de moins 
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i*iivialil(i (jiifi l’indissolubilitci oonjiigale, 
quand fille place un mari dans oetb^ ét roite 
alternative, ou d’îiccepter eu silence des 
enfants dont il sait n’ètre pas le père 
et de passer pour un imbécile dont on se 
moquera, ou de plaider en séparation de 
coi'ps en déshonorant la mère aux yeux de 
ses filles dont il rendra le mariage plus dif- 
ficile, car le scandale rejaillirasur elles, sans 
compterqu’elles auront de moins eu dot ou 
en héritage tout ce que seront venus leur d(*- 
rober ces faux consanguins, qui ueseronteu 
réalité pour elles que des sœurs et des frè- 
res utérins? Pour qui, dans de tels cas, 
qui sont loin d’être des exceptions , le 
jM:)ids de la chaîne est-il le ])lus lourd? 
Est-ce pour les pauvres femmes? hist-ee 
pour les pauvres maris ? 

Avec la liberté dans le mariage, il n’y a 
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[)liis entre disjoints ayant en dos enfants, 
do rapports nécossain;s tonjonrs pénil)los, 
tandis (jn’avec le divorce, œs rapports sont 
à la fois forcés et niiiltipliés. 

Dans la pratique, vous le voyez, le di- 
vorce, qui vous parait tout simple, olfre 
iutiniment plus de difficultés <{ue n’en 
jDi’ésenterait la liberté dans le raariaije. 
Non, ce n’est pas d’elle que l’antagonisme 
serait à redouter, ce serait du divorce ({ui 
le crée nécessairement sous toutes ses for- 
mes les plus diverses. 

De ces dernières paroles, n’allez pas tirer 
la conclusion que, puisque le divorce vaut 
moins que la liberté dans le mariage, il ne 
faut pas liésiter à le re[)ousser et à se cram- 
ponner à l’indissolubilité conjugale, car si 
le législateur ne se bâte pas de rendre les 
mariages plus faciles ou les rendant moins 
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redoutables, ils deviendront de plus en 
plus rares et la population de la France, 
i|ui déjà ne croît plus, décroîtra, ce qui, 
après la perte de l’Alsace et de la Lorraine, 
serait pour la France démembrée et ran- 
çonnée , une nouvelle cause d’affaiblis- 
sement sur laquelle il importe que l’in- 
souciance ne ferme pas les yeux. 

Vous m’avez engagé, en terminant votre 
article, à méditer certaines lignes de M. de 
Courvoisier, ancien ministre de la Restau- 
ration, à laquelle est due l’abolition du di- 
voi-ce, je vous engîige à mon tour, en ter- 
minant cette réponse, à méditer ces paroles 
de Montesquieu : 

*< C’est une règle tirée de la nature, que 
plus on diminue le nombre des mariaj^s qui 
pourraient se faire, plus on corrompt ceux 
qui sont faits : moins il y a de gens mariés, 
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moins il y a de fidélité dans le mariage ; 
comme lorsqu’il y a plus de voleurs, il y a 
plus de vols. » 

Lorsqu’un Etat voit tleurir la prostitu- 
tion et tarir la maternité, il est teiniis i[u’il 
avise etc[u’il dise comme Auguste : 

« Pendant que les maladies et les guerres 
nous enlèvent tant de citoyens, que deviendra 
la ville si on ne contracte plus de mariages ? 
La cité ne consiste point dans les maisons, les 
portiques, les places publiques, i;e sont les 
hommes qui font la cité (1). » 

Le même cri, jeté à Rome par l’emjje- 
reur Auguste, est poussé à Paris par d’émi- 
uents et de savants métlecins. Lisez le dis- 
cours sur la mortalité des jeunes enfants, 
proumicé à l’Académie de médecine, en 

(1) Montksqcikc, Esprit drs lois, liv x-viii, 

Ciliip. XXI. 
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18(3f), par M. Folix Boudet, doot^^iir ùs- 
soi(*nces, momlu’o do rAcadéinio do inodo- 
oiiio, du oonsoil (riiygièuo piihlupio, oto.; 
vous y trouveroz ces chiffres sinistres et 
cette comparaison effrayante : 

« Au mépris des lois de la nature, la mort 
prélève chaque année, dans toute la France, 
sur les enfants nouveaux-nés, un tribut illé- 
gitime de 13 0/0, au lieu de 5 0/0, mortalité 
normale : sur 922,70A naissances, la morta- 
lité devrait être de /i6,135, tandis qu’elle est 
de 166,811. Ainsi, 126,656 enfants sont victi- 
mes chaque année des systèmes barbares qui 
sont mis en pratique dans notre pays pour 
élever les enfants du premier âge. Voilà la 
vérité, messieurs ; c’est la rougeur au front et 
le cœur oppressé que je la constate.. . C’est en 
face des populations exubérantes de l’Alle- 
magiie, de l’Amérique, de l’Angleterre et de 
la Russie, que la France semble épuise dans 
sa sève et prête à s’affaisser sur elle-même. 
Le mal est arrivé à ce point que la pairie est 
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en danger, et qu’il faut le vaincre à tout 
prix. » 

Iju inatemilé qui a la limite crelle-inêiiie 
au lieu d’en avoir la fierté; la iiialernité 
qui se dissimule au lieu de s’attesler; la 
materiiité llétrie par ro[)iiiion faussée, au 
lieu de la iiiateriiité honorée par l’o[)inion 
redressée; la mère torturée se cachant der- 
rière le tour de l’iiôpital et abdiquant aux 

mains de la nourrice meurtrière, c’est la 

/ 

poinilatioii qui s’étiole et <pii dégénère, 
c’est la race qui, par la hàlardise, s’abâ- 
tardit. 

Ainsi se tiennent solidairement entre 
elles toutes les questions d’une société 
comme toutes les pierres d’une voûte. 

Le iirince des [diilosophes , Aristote, 
défendait <“ii ces termes i pu; j’abrège hi !<•- 
gitiniiti* et la nécessite'* de l’esclavage : 
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« Il y a des esclaves et des hommes libres 
par le fait de la nature. Celte distinction sub- 
siste bien réellement toutes les fois qu’il est 
utile pour l’un de servir en esclave, pour 
l'autre de régner en maître. Par suite, l’au- 
torité du maître .sur l’esclave est ju.ste et utile. 

» L’e.sclave est en soi ce qu’il peut être 
Celui qui par une loi de nature ne s’appar- 
tient pas A lui-même, mais qui, tout en étant 
homme, appartient à un autre, celui là est na- 
turellement esclave. Il est l’homme d’un au- 
tre, celui qui en tant rju’homme devient une 
propriété, et la propriété est un instrument 
d’usage et tout individuel. 

» L’utilité des animaux privés et celle des 
esclaves sont à peu près les mêmes ; les uns 
comme les autres nous aident, par le secours 
de leurs forces corporelles, à satisfaire les be- 
soins de l’existence. La nature même le veut, 
puisqu’elle fait les corps des hommes libres 
différents de ceux des esclaves, donnant à 
ceux-ci la vigueur nécessaire dans les gros 
otivrages de la société, rendant au contraire 
ceux-là incapables de courber leur droite sta- 
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tare à ces rudes labeurs, et les destinant seu- 
lement aux fonctions de la vie civile, qui se 
partage pour eux entre les occupations de la 
guerre et celles de la paix, etc., eic. » 

Au temps d’Aristote, Monsieur, vous 
eussiez, défendu coiinne lui et par les mê- 
mes arguments que lui l’esclavage; avant 
1780 vous eussiez, défendu comme Necker 
et par les mêmes arguments que lui le 
servage ; avant 18ii8 vous eussiez défendu 
comme M. Guizot et par les mêmes argu- 
ments que lui le cens électoral et proclamé 
il jamais impossible le suffrage uni vei-sel... 
Aux Htat.s-Unis, l’esclavage n’a succombi- 
que noyé dans des flots de sang (d au prix 
de quat re milliards de dollars, mais enfin 
il a succombé. Imi France, le servage n’a 
disparu qu’après les plus opiniâtres ré'^i.'^- 
tances, mais enfin il a fait plac.e à l’égalité. 
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Il en sera de inêino du vassehige de la 
femme : malgré tous les arguments mis en 
avant pour le perpétuer, il disparaîtra à 
son tour. Le XVlll® siècle taisant place au 
XIX°, a reconnu et déclai’é les droits de 
l'homme; le XIX" siècle avant de faire 
place au XX" reconnaîtra et déclarera les 
droits de la femme, lesquels impliquent 
les droits de l'enfant. 

L’humanité est entrée dans une voie où 
c’est en vain que la société s’ellbi'ce de 
l’arrêter. Déclarez que c’est un mal, je 
persistej’ai à soutenir que c’e.st un bien. 

Ilecevez, Monsieur, l’assurance de mes 
•s< * 1 1 ti men ts disti n gués . 

ÉMILE DE UniAHDlN. 
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Les droits de la femme, impliquant les 
droits de l'enfant, nous réimprimons ici 
la lettre signée Emile de Girardiii (jui a 
paru, il y a treize ans (1859), en tête du 
livre intitulé : les Bâtards célèbres, par 
M. A. Cliarguéraud (1). 

« A M. Emile de Girardin. 

10 juin 1859. 

« Monsieur, 

» Vous m’avez donné l'idée de ce livre; je l’ai 
entrepris sous vos auspices; j’ai été soutenu 
par vos encouragements et dirigé par vos 
conseils : c’est donc à vous qu’il devait être 
dédié. 

w Puisse-t-il répondre à la pensée généreuse 
f|ui l’a inspiré! 

« A. CHAROUÉRAUD. » 

(l)Les Bûlards célèbres, par A. Cliarguéraud. 
18511. chez Michel Lévy frères, rue Vivienne, 2, 
bis. Un vol. grand in-18. 
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<t AM. A. Chargixéraud 

12 juin 1859. 

» Ajn’ès iivoir lu voire livre, je ne puis 
<jue me féliciter hautement de vous eu 
avoir suggéré l’idée. 

» Ce livre manquait à l’histoire des in- 
conséquences humaines et des iniquités so- 
ciales. Il contribuera puissamment, je n’en 
doute pas, à hâter le jour de la réparation 
due à cette classe nombreuse d’hommes à 
laquelle je ne me vante ni ne me cache 
d’appartenir, et que, contrairement à tous 
les principes du droit moderne et du dmit 
commun, le législateur français, double- 
ment illogique, flétrit d’une main, flétrit 
en masse, flétrit sans jugement, flétrit 
avant qu’ils soient nés, tandis que de l’au- 
tre il les admet indistinctement aux ])rc- 
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iniers rangs de l’armée, de la magistrature, 
de l’administration publique, jusque sur 
les bancs des assemblées législatives et au- 
tour de 1 1 table des conseils de la couronne, 
la loi politi<[ue devançant en cela 1 1 loi ci- 
vile et en étant la condamnation souverai- 
ne. Il y contribuera puissamment surtout, 
et avant tout, s’il commence par rendre aux 
l)àtards, <pii courbent bêtement la tête sous 
le poids d’une infamie imméritée, la force 
de réaction nécessaire à toute délivrance : 
qu’il s’agisse de la tyrannie d’un homme, 
de l’arbitraire d’une loi ou de la barbarie 
d’un usage. 

» L’esclave qui cache avec humilité ses 
fers ou ses stigmates, au lieu de les mon- 
trer, mérite de les porter. Le bâtard qui 
rougit de sa naissance comme d’une tache, 
d’une faute, d’un crime, et qui la dissimu- 
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le au lieu de l’avouer, perd tout droit de se 
plaindre de ce qu’il appelle un préjugé, 
puisqu’il est le premier à lui payer tribut 
et à reconnaître ainsi la légitimité de son 
empire. Si ce préjugé a survécu à tant 
d’autres préjugés disparus, que les bâtards 
ne s’en prennent qu’à eux seuls ! Il ne .«sub- 
siste (jue par eux. Si ce préjugé est une er- 
reur ou un anachronisme, pourquoi les 
bâtards, au lieu de baisser la tête, ne la re- 
lèvent-ils pas? Pourquoi, an lieu de le 
combattre corps à corps et à visage décou- 
vert, transigent-ils lâchement avec lui, vi- 
sière baissée? Pourquoi, au lieu de déserter 
l’examen de la question qui se personnifie 
en eux, ne le provoquent-ils pas? Pour- 
quoi, au lieu de chercher à se glisser ilans 
I’é[>aisseur de la foule, n’en .sortent-ils pas 
pour se compter et SC donner la puissance 
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(iii iionilii'o? l’ourquoi, enün, leur origine 
paraît-elle les embarrasser, d’antant i)lus 
fort qu’ils ont réussi à monter plus haut 
les degrés de la hiérarchie sociale et de la 
considération publique? 

»> Si, au lieu de cette défection à sa pro- 
pre cause, tout bâtard qui s’est fait à lui- 
même un nom dans l’Etat, dans la science, 
l’art ou l’industrie, qui s’est élevé par ses 
efforts, qui s’est illustré par ses œuvres, 
avait bravement opposé l’éclat de sa célé- 
brité à l’ombre de sa bâtardise pour la dis- 
sipei', le prétendu défaut de bâtardise se- 
rait allé rejoindre dans la tombe son frère 
le prétendu droit d’aînesse. 

« Je me souviens d’avoir écrit, alors que 
je n’avais j)as vingt ans, un petit livre in- 
titulé Emile, qui, si on le rap|)rocbait des 
lignes qui précèdent, paraîtrait peut-être 
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on contradiction avec elles. Cette contra- 
diction, plus apparente que réelle, s’expli- 
que naturellement à cet âge par l’ignorance 
des hommes et des choses, ignorance qui 
faisait prendre à la vague tidstesse de mes 
aspirations la douleur de l’isolement pour 
la honte de la naissanc *. 

» Manquant d’expérience, je suis tombé 
dans la méprise commune et dans le lieu 
commun. J’ai versé dans l’ornière creusée 
par les siècles. Trente années d’apprentis- 
sage, trente années d’efforts et d’études, 
d’observations et de réflexions, m’en ont 
laborieusement tiré. Mais ce qui, plus en- 
core que la réflexion, a contribué à m’en 
tirer, c'est la comparaison. Autour de moi 
il n’y a plus que des morts auprès desijuels 
je serai bientôt. Je i)uis donc m'exprimer 
en toute liberté, sans ris([ue et sans crainte 
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(le i)orter le liel an bord d’aucune lèvre vi- 
vante, d’attrister aucun regard, de faire 
pâlir aucun front, de faire rougir aucune 
joue, de faire froncer aucun sourcil, d’é- 
veiller aucune colère, de troubler aucun 
foyer, d’attirer aucun scandale, de susciter 
aucun procès, de rompre ou de dénouer 
aucun lien. Légalement, je n’avais pas de 
frère, ce qui n’avait pas empêché ma mère 
d’avoir deux fils : le premier selon la loi, 
le second hors la loi ; le premier régulière- 
ment déclaré, le second ténébreusement 
soustrait ; celui-là, né avec l’honorable 
i\om qu’il a honorablement porté ; ce- 
lui-ci né sans nom, ce qui n’était rien, 
et sans famille, ce qui est tout; run, 
soigneusement élevé, n’ayant qu’à jiren- 
dre la peine de s’asseoir à la plaçai mar- 
([lu'-e par ses parents à côté d’eux; l’autre. 
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prudemment écarté à l’é'gal d’un dange- 
reux indice, n’ayant pas même re<;u, [)ré- 
comptée en instruction, et pour lui en tenir 
lien, sa part d’héritage. 

» L’héritîige ! tout est dans ce mot. 

» La preuve que, la question d’héritage 
retranchée, la bâtardise n’est qu’un fan- 
tôme, c’est qu’entre les deux fils, dont je 
viens de parler, ne se donnant pas le nom 
de frères, le premier ayant trente-cinq 
ans, le second en ayant trente, l’ordre d’ar- 
rivée, en 18i3t), était déjà en sens inver.se 
de l’ordre de départ. Le premier était fonc- 
tionnaire, le second était député. C’était le 
seœnd qui protégeait le premier. Tandis 
que le nom et l’existence du premier étaient 
généralement ignorés, le nom et l’existence 
du second étaient universellement connus. 
Des deux, le second était celui qui, malgré 
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bien des résistances intéressées et beau- 
coup de calomnies semées, occupait incom- 
parablement la meilleure place dans ce 
qu’on appelle : le Monde ; c’était celui 
qu’on citait; c’était celui qu’on enviait; so- 
cialement enfin, c’était le second qui était 
devenu le premier. 

» Ce fait n’étant point contesté, je de- 
mande ; Qu’est-ce donc que la bâtardise ? 

» Ou la bâtardise est une erreur de la 
loi, ou elle est une infamie de la personne. 
Si elle était une infamie innée, elle devrait 
être inhérente à l’individu maculé; elle 
devrait le suivre de son berceau à la tombe, 
dans tous les actes de sa vie, sans pouvoir 
un .seul instant s’en séparer; elle devrait 
être conséquemment un empêchement à ce 
qu’il pût jamais commander une armée, 

présider un tribunal, administrer un pays, 

il 
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être élu député et devenir ministre ! Puis- 
qu’il n’en est [)as ainsi, il faut donc en 
conclure que la bâtardise, qui se traduit 
par l’inégalité civile, est une erreur de lu 
loi, non une indignité de la personne. 

» Comment mettre fin à cette erreur léga- 
le? Il n’est qu’un moyen. — Par le retour à 
la loi humaine faussée par la loi positive. 

yy La loi humaine, c’est la liberté dans le 
mariage, c’est l’égalité des enfants devant 
la mère et leur indivisibilité. 

yy La loi positive, c’est l’Etat s’immis- 
çant dans une convention qui ne doit rele- 
ver que de la foi ou de la raison des deux 
parties contractantes; c’est l’Etat leur im- 
posant la communauté des enfants et ne 
sachant à(jui les attribuer dans les cas de 
plus en plus fréquents où il prononce la 
séparation du pèrcî et de la mère; c’est 
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l'Etat déifiant et violatit simultanément 
l’égilité civile; c’est l’Etat érigeant en ar- 
ticle de foi légale que le crime ou le délit 
sont exclusivement personnels au coupable 
pour aboutir à rendre responsable de sa 
naissance l’enfant naturel ou adultérin et 
à lui interdire la recherche de la paternité, 
punissant ainsi dans le fils qu’il va cher- 
cher le père qu’il prend le soin d’écarter; 
c’est l’Etat, enfin, perpétuant au sein de la 
société, on ne saurait dire pourquoi, une 
distinction arbitraire plus difficile à justi- 
fier par le raisonnement que le maintien 
de l’esclavage , ti’aité maintenant parmi 
nous de monstruosité sociale. 

» Mais, heureusement, la logique est aux 
sociétés en voie de civilisation, ce que la 
statique est aux édifices en voie de cons- 
truction. Logique et statique ont des 
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lois qu’on n’enfreint pas impunément, car 
elles portent avec elles-mêmes leur sanc- 
tion. Pourquoi de toutes parts la société 
euro[3éenne menace -t- elle de tomber en 
ruines? Est.-co vétusté? non ; c’est incon- 
séquence. L’inconséquence, c’est la logique 
outragée qui se montre et qui se venge. Je 
m’en rapporte pleinement à elle pour ac- 
complir l’œuvre de redressement à la- 
quelle vous aurez utilement concouru par 
la publication de votre livre. 

» Je vous en remercie cor lialement au 
nom des bâtards honteux que vous allez 
rendre à un plus juste sentiment d’eux- 
mêmes, en plaçant devant leurs yeux et 
gravant dans leur mémoire les noms des 
bâtards célèbres. 

M Emile de Girardin. » 
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LES DROITS DE LA FEMME 


ET 

LES DEVOIRS DE I.A MÈRE 

I 

Toute distinction civile et politique éta- 
blie par les lois antérieures entre rhomme 
et la femme qui ont cessé d’être mineurs 
est abolie. Par cette abolition, la féodalité 
maritale perd ses droits; Thumanité re- 
prend les siens. 

II 

La femme majeure a les mêjues droits 
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que l’homme majeur à la liberté et à l’éga 
lité. 

III 

Elle s’appartient, et les enfants aux 
quels elle a donné la vie au péril delà 
sienne lui appartiennent. Elle dispose libre- 
ment de i<a [jcreonne, de ses enfants et de 
ses biens. Elle a la liberté de lester; inais 
eette liberté ne peut s’exercer hors de la 
ligne directe descendante et de la ligne 
directe ascendante qui foirnent la ligne 
directe maternelle. 


IV 

l’ontes les dispositions légales faisant 
intervenir l’Etat dans l’union de riionini'' 
et de la femme sont abrogées. 

Le mariage, comme contrat, est un acte 
purement individuel qui garantit le 
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flouai re convenu ; il est, comme célébra- 
tion, un acte purement religieux qui lie 
flans la mesure de leur foi ceux qu’il unit. 

La séparation entre époux demeure con- 
stamment libre, nonobstant toutes sti|iu- 
lations contraires, verbales ou écrites. 

V 

Par le fait seul fie la maternité, la mère 
contracte l’obligation de nourrir, entre- 
tenir et élever les enfants qui ont reçu 
d’elle l’existence. Elle est naturellement et 
socialement responsable de leur éducation. 

VI 

lies enfants sont égaux devant la mère. 
Ils portent sou nom, le transmettent de 
rdleen fille, et ne se distinguent cntivenx 
f[ue par la diversité de^ prénoms. 
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VII 

La recherche de la maternité est le droit 

/ 

de Tenfant, de la commune et de TEtat. 

VIII 

La maternité possédant seule la certi- 
tude nécessaire pour donner au droit de 
succession une base incontestable, ce droit 
a pour limites naturelles : 1° la ligne di- 
recte descendante et la ligne directe ascen- 
dante qui forment la ligne directe mater- 
nelle; le premier degré de la ligne colla- 
térale s’arrêtant aux frères et sœurs uté- 
rins et s’éteignant avec eux. 

Après le décès de la mère, si elle est 
morte ab intestat y ses biens sont partagés 
par égales portions entre les enfants né.- 
^l’clle, et portant son nom. 
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Les orphelins de mère héritent ainsi par 
égales portions soit de leur grand-mère 
maternelle, soit de leur aïeule maternelle 
mortes ab intestat. 

La défunte qui meurt sans enfants, ni 
descendants directs, ni ascendants directs 
de la ligne maternelle, ni frères et sœurs 
utérins, a pour héritiers la commune, lieu 
de sa naissance, dite Commune-mère, et 
l’Etat partageant par égale moitié (1). 

(1) Voir la Politique universelle, publiée en 
1851, pages S7S et suivantes : 

Le Douaire universel . — Emploi des fonds pro- 
venant du droit de succession attribué con- 
jointement à la commune-mère et à l’État. 

Article premier. 

La part de droit de succession réservée à la 
commune-mére a pour objet, avant toute autre 
destination : premièrement, de subvenir aux frais 
que nécessiteront les enfants trouvés et abandon- 
nés, les malades, les infirmes, les incurables, les 
aliénés, les aveugles, les sourds-muets, les veil- 
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Le défunt qui meurt sans descendanle; 
ni ascendants directs de la ligne mater- 


lards et généralement tous les non-valides de la 
commune, frais qui, à partir du l®"' janvier 18 ., 
seront ezc'usiveaient h sa charge ; deuxièmement, 
de libérer la commune -mère des dettes qu’elle 
aurait contractées. 


Article â. 

La part de droit de succession réservée à l’Etat, 
conjointement avec la commune-mére, a pour 
affectation spéciale et exclusive lexiinction suc- 
cessive de la dette publique. 

Dispositions transitoires. 

Une somme de 10 millions sera employée cha- 
que année, pendant cinq ans, à constituer et .‘l 
stimuler sous toutes les formes, — écoh s fixes, 
institutrices et instituteurs ambulants, cours pu- 
blics et primes annuelles, — l’enseignement des 
mères et des filles. 

Toute femme âgée de seize â trente ans qui, 
ne sachant ni lire, ni écrire, ni compter, aura, :1 
dater du jour de la promulgation du présent dé- 
cret, appris, dans le cours d’une année, ce qui 
fera la matière de l’examen exigé, lecevra à l.a 
fois un diplôme constatant cct examen et la prime 
de 50(i francs. 


Digitized by Google 



— 171 


nelle, ni frères et sœurs utérins, a égale- 
ment pour héritier la commune lieu de sa 
naissance, et l’Etat, partageant par égale 
moitié. 

IX 

A l’égaid de l’enfant né à l’étranger de 
mère française, la commune où est née la 
mère sera considérée comme la commune- 
mère de l’enfant. 

X 

l^a mère qui justifie (pi’elle n’a pa.s de 
moyens de subsistance suffisants pour éle- 
ver son enfant, peut s’adresser à la com- 
mune, lieu de sa naissance, pour obtenir 
d’elle soit un prêt, soit un don, .sur le 
fonds de succession attribué à la commune. 

L’arrêté par lequel le maire de la com- 
mune accueille ou rej>o>isse la demande est 
motivé. 
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XI 

En cas d’abandon d’un enfant par sa 
mère, la commune sur le territoire de la- 
quelle cet enfant a été abandonné ou trou- 
vé, recherche la mère, et à défaut de la 
mère les ascendants ou descendants de la 
ligne maternelle; si cette recherche est 
demeurée infructueuse, la commune adopte 
l’enfant à l’égard duquel elle acquiert tous 
les droits de succession inhérents à la 
ligne maternelle, comprenant les descen- 
dants directs et les ascendants directs, les 
frères et sœurs utérins. 

Un compte de dépense est ouvert parla 
commune adoptive à l’enfant adopté. Ce 
compte lui est remis à l’époque de sa ma- 
jorité, afin que le jour où il on aura le 
moyen il considéi'o comme un devoir et 
t ienne à honneur de se libérer. 
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Le même compte de dépense est ouvert 
aux orphelins élevés aux frais de la com- 
mune adoptive, à défaut soit d’ascendants 
directs ou de descendants directs dans la 
ligne maternelle, soit de frères et sœurs 
utérins. 

XII 

Les conditions qui précèdent sont appli- 
cables à l’étrangère qui s’unit à un Fran- 
çais. 

La femme française qui s’unit à un 
étranger suit la condition de sonmari, mais 
la femme française qui, s’étant unie à 
un étranger, devient veuve, recouvre la 
qualité de Française à la condition de la 
réclamer, de résider en France et de décla- 
rer qu’elle veut s’y fixer. 
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XI 11 

La femme qui dérobe à l’eiifaiit auquel 
elle U donné la naissance le lait qu’elle 
n’aurait pas sans lui, et qui appartient à 
celui-ci par droit de nature, pour le donnei- 
à l'enfant d’une autre mère, manque au 
premier des devoirs de la maternité. En 
conséquence , son nom est inscrit pendant 
un mois à la porte de la commune lieu de 
sa naissance, et de la commune lieu de sa 
résidence actuelle, sur le tableau des pu- 
blications municipales. Est également in- 
scrit pendant un mois à la porte de la com- 
mune lieu de sa naissance, et de la com- 
mune lieu de sa résidence actuelle, le nom 
de la femme qui s’est rendue complice de 
ce crime de lèse-inaternité. 
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XIV 

La mère administre les biens personnels 
«le ses enfants mineurs. Elle leur rend à 
l’époque de leur majorité les comptes 
qu’elle leur doit de sa gestion . 

XV 

La tutelle de ses enfants lui appartient 
de plein droit; le droit de la déléguer, 
soit à un parent, soit à un étranger lui ap- 
partient également. 

XVI 

Lorsqu’il n’a pas été choisi au mineur 
un tuteur par la mère mourante, la tutelle 
appartient de droit à son aïeule mater- 
nelle, et à défaut d’aïeule maternelle à un 
conseil de tutelle nommé conformément 
aux prescriptions de la loi. 
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LES DROITS ET lÆS DEVOIRS DE l/ENFANT 


T 

Toute distinction civile établie par les 
lois antérieures entre les enfants qualifiés 
légitimes et les enfants qualifiés naturels, 
incestueux ou adultérins est abolie. 

II 

L’enfant porte le nom de sa mère et 
le transmet de fille en fille. Ce nom, précé- 
dé des prénoms, est seul inscrit sur les 
registres de l’état civil. 

Par le fait seul de sa naissance, l’enfant 
déclaré sous le nom de sa mère a droit à 
être nourri, entretenu et élevé par elle jus- 
qu’à l’âge où il est jugé que les forces et 
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rédiication de l’enfant lui permettent, 
sans s’étioler, de suffire à sa propre exis- 
tence par son travail- 


lîl 

L’enfant n’a pas d’action contre sa mère 
au delà de la précédente obligation con- 
tractée envers lui. 


IV 

La reclierche de la paternité étant sans 
but pour l’enfant, est sans titre devant la 
loi. 

V 

La recherche de la maternité est 1e droit 
de l’enfant. 


VI 

La filiation se prouve par l’acte do nais- 
sance inscrit sur les registres de l’étal 
civil (Cod(î Civil, 319;. 
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VII 

A défaut de ce titre, la possessioji cous- 
lanle de l’état s\iffit (330). 

VIII 

La jMJssessioii d’état s’établit par une 
réunion suflisaute de faits qui indique le 
rapport de filiation entre l’individu et la 
famille à laquelle il prétend appartenir 
par sa mère. Les principaux de ces faits 
sont : que l’individu a toujours porté le 
nom de la mère dont il prétend être l’en- 
fant ; que la mère l’a traité comme son en- 
fant et pourvu en cette qualité à son édu- 
cation, à son entretien et à son établisse- 
ment ; — qu’il a été reconnu constamment 
pour tel dans la société; — qu’il a été 
reconnu pour tel par la faii.ille mater- 
nelle (321). 
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IX 

Nul ne peu» réclamer un état contraii"© 
à celui que lui donnent son litre de nais- 
sance et la possession conforme à ce titre; 
et réciproquement, nul ne peut contester 
l’éiat de celui qui a une possession con- 
forme à son titre de naissance (332). 

X 

A défaut, de titre et de possession cons- 
tante, ou si l’enfant a été inscrit soit sous 
de faux noms, soit comme né de mère in- 
connue, la preuve de filiation peut se faire 
par témoins. Néanmoins, cette preuve ne 
peut é<re admise que lorsqu’il y a com- 
mencement de preuve par écrit, ou lorsque 
les présomptions ou indices résultant de 
faits dès lors constants, sont assez graves 
j)Our détei-miner l'admission (323). 


Digitized by Google 



— 1K1 — 

XI 

Le comnienceinent de preuve par écrit 
Jésuite des titres de famille, des registi-es 
el papiers domestiques de la mère, des ac- 
tes publics et même privés émanés d’une 
partie engagée dans la constatation ou qui 
y aurait intérêt si elle était vivante (32^4). 

XII 

Lii preuve contraire jxjurra se faire par 
tous les moyens propres à établir que le 
réclamant n’est pas l’enfant de la mère 
qu’il prétend avoir (325). 

XIII 

Les ti’ihuiiaux civils seront seuls compé- 
tents pour statuer sur les réclamations 
d’état (326). 
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XIV 

L’aetiou criminelle contre un délit do 
suppression d’état ne pourra commencer 
qu’après le jugement définitif de la ques- 
tion d’état (3â7). 

XV 

L’action en réclamation d’état est im- 
prescriptible à l’égard de l’enfant (328). 

XVI 

L’action ne peut être intentée par les 
héritiers de l’enfant qui n’a pas réclamé 
qu’autant qu’il est décédé mineur, ou dans 
les cinq années après sa majorité (329) . 

XVII 

Les héritiers peuvent suivre cette action 
lorsqu’elle a été commencée par l’enfinit, 
à moins qu’il ne s’en fût désisté formclle- 
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ment ou qu’il n’eût laissé passer trois-an- 
nées sans poursuites, à compter du dernier 
acte de la procédure (330). 

XVllI 

L’enfant à tout âge doit res])ect et hon- 
neur à sa mère (371). 

XIX 

11 l este .sous son autorité jusqu’à sa ma- 
jorité ou son émancipation (372). 

XX 

L’enfant no peut quitter lamaisonmu- 
ternelle sans la permission de .«a mère, si 
ce n’est pour enrôlement volontaire, après 
l'âge de dix-huit ans révolus (37à). 
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LE 


MARIAGE EN FRANCE 

Des amis, qui résident à l’étranger, 
m’écrivent pour m’exprimer leur étonne- 
ment que je sois intervenu dans le débat 
épistolaire engagé entre M. Henry d’Ide- 
ville et M. Alexandre Dumas sur la très 
délicate (|uestion de la vassalité de la 
femme et de la suzeraineté de l’homme, 
grand justicier, tuant ou pardonnant, selon 
son bon plaisir. 

« N’y a-t-il donc pas, me disent-ils, 
a{)iès vos désastres de l87ü, de <piestioii 
dont rexamen soit plus o)»t»oi lun , plus 
utile, plus uigeut ? r 
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Je leur rciioiuls : 

« Assurément, il y a des questions, non 
jiliis importantes, mais plus brûlantes ; 
ainsi il y a, au premier rang, la question 
du maintien ou du changement de la forme 
actuelle de gouvernement , avec toutes les 
conséquences (|u’ellc implique ; mais c'est 
précisément parce que ces questions sont 
brûlantes qu’il m’a paru prudent et patrio- 
tique de ne pas soufller sur elles avant la 
libération de notre pays, de nouveau si 
cruellement amputé en 1H71, après l’avoir 
été déjà si dangereusement en 181i* et en 
1815. Sans en excepter la question de nos 
frontières naturelles de 1801, qui, soit 
avec un Cavour fram;ais, soit avec un Bis- 
marck français, soit avec un nouveau Ri- 
clielieu, se fût dénouée sans grand effort 
en 18Ô2, après le coup d’Etat ; en 1856, au 
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congrès de Paris; en 1859, après Magenta 
(.*1 Solferino ; et enfin, en 1866, avant Sa- 
(lowa, je ne connais pas de grave question 
<jui n’ait élé inconsidérément qualifiée de 
prématurée, tout au moins d’intempestive, 
avant (lu’elle ne ffit devenue tardive et 
temporairement insoluble. Mais est-il vrai 
d’ailleurs que l’indiï-solubilité conjugale 
soit une ([uestion intempestive? Est-ce 
qu’elle ne se lie pas étroitement à la grave, 
tiès grave (piestion de notre population, 
([ui ne croît plus et menace de décroître? 
Est -ce (jne nous n’avons pas à combler le 
douloureux déficit causé par le changement 
forcé de nationalité de tous les braves 
Français d'Alsace et de Lorraine, qui le 
sont restés de cœur, mais qui ont cessé de 
l’ètrc devant la loi d<^ i’<‘crutenient germa- 
nique? Est-ce qu’il y a une plus grosse 
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(Question que celle de rabàtardissement de 
la France? Est-ce qu’il y a un plus redou- 
table danger que celui qui se traduit ainsi : 
Population française stationnaire, tandis 
que la population germanique se double eii 
cinquante-cinq ans? Pauvre France territo- 
rialement démembrée, pauvre France sans 
frontières naturelles qui t’abritent, pau- 
vre France visée au cœur par les canons d(i 
tes anciennes forteresses, que pèseras-tu 
désormais dans les balances de l’Europe si, 
à tant do j>érils, tu y ajoutes encore celui 
de n’avoir plus dans cinquante-cimj ans 
c|ue le même nombre de 36 millions de 
Français à opposer à HO millions d’Alle- 
mands, chiff re double de celui actuel I Et 
encore je supjx>se rimprobable, je sup[»ose 
<jue l’empire d’Allemagne, manquant de 
côtes et lie ports, résistera à la force d'at- 
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traction t[ui le portera à s’emparer de la 
Belgique avec ses 5 millions d’habitants et 
de la Hollande avec ses U millions de po- 
pulation. » 

Si cette réponse est fondée, — et malheu- 
reusement elle l’est trop, — je puis, sans 
me laisser circonvenir et arrêter [>ar les ob- 
servations dont j’ai donné plus haut la 
substance, reprendre l’étude de la question 
dont, après le coup d’Etat du 2 décembre, 
dans mon exil à Bruxelles, j’ai indi<{ué la 
solution en ces termes : 

Les entants sont égaux devant la mère. 

Proelainer, en l8T)â, l'égalité des en- 
fants déliant la mère, ainsi qu’en 1789 
avait été proclamée l'égalité des Français 
devant la loi, c’était admettre la liberté 
dans le mariage, et admettre la , liberté 
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dans le mariage e’était admettre l’égalité 
de la femme, car les deux (juestioiis sont 
aussi inséparables tpie les deux extrémités 
du levier. 

Depuis 1852, de[>uis vingt ans, malgré 
les avertissements donnés par la diminu- 
tion du nombre des mariages et l’augmcn- 
tation du nombre des enfants naturels 
voués à la mort dans une si forte propoi- 
tion par ce fléau qui se nomme la nourrice 
mercenaire; malgré les i)rogrès de la pros- 
titution et le double déclin physique et nu- 
mérique de la population (1), la (piestiou 
que j’avais osé aborder de front n’a point 
avancé, n’a point mûri, .l’en ai pour preuve 

(l) France : 

De 1839 â 1833 — h naissances par mariage. 

De 183Aàl8i8— 3,8. 

Do 1851 à 1862 — .3,6. 
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l’onvraijo qui a ou, ou 1870, la première 
mention honorable de l’Académie de» 
sciences morales et politiques, et qui est 
intitulé : Le Mariage en France (1); il a 
pour auteur M. Ernest Cadet, chef de bu- 
reau au ministère de l’instruction publi- 
que, professeur de législation usuelle à 
l’Association philotcchnique, etc., etc. Il 
abonde en tableaux graphiques et en cita- 
tions judicieuses ; il est divisé en trois par- 
ties : 

Les faits; 

Les causes ; 

Les réformes . 

Les faits y sont bien observés et les cau- 
ses bien décrites ; mais les réformes y sont 
si superficielles que leur adoption, sans 

(1) (iuUlauiniii, éditeur. 
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nul doute, laisserait subsister le mal, qui 
exige d'autres remèdes que des cataplas- 
mes. 

Les faits invoqués par l’auteur honora- 
» 

blement mentionné, sont les suivants : 

Diminution du nombre des mariages ; 

Augmentation du noml>re des naissances 
hors mariage ; 

Accroissement « déplorable » du nom- 
bre des séparations de corps. 

Les causes qu’il signale sont principale- 
ment celles-ci : 

Désertion des eam])cigues ; 

Difficulté pour les femmes de trouver 
dans les villes un travail rémunérateur; 

Mélange des sexes dans les ateliers et fa- 
bri(|ues ; 

Mauvaise éducation on défaut d’éduca- 
tion des enfants ; 
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Progrès croissants du luxe ; 

Vice des logements d’ouvriers ; 

Mode actuel de domesticité ; 

Allaitement mercenaire ; 

Imprévoyance et inconduite de la classe 
ouvrière ; 

Emancipation prématuréede la jeunesse. 

Les réformes qu’il propose et qui ont 
mérité l’approbation de l’Académie des 
sciences morales et politiques, sont : 

I. — Révision des dispositions répressi- 
ves des attentats aux mœurs, notamment 
des articles 331 et 33A du codepénal ; 

II. — Modification de l’article 3i»0 du 
code civil qui interdit d’une manière abso- 
lue la recherche de la paternité ; 

III. — Erection en crime du délit d’a- 
dultère ; 
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IV. — Modilication de ravticlc \hh du 
code civil qui fixe à dix-huit ans l’âge au- 
quel l’homme peut contracter mariage; 

V. — Modification des articles IU8 et 
150 du code civil relatif au consentement 
de la mère ou à celui de l’aïeule ; 

VI. — Simplification des formalités exi- 
gées par le code civil pour la célébration 
du mariage ; 

VII. — Extension de la communauté 
légale ; 

VIII. — Révision de l’article 767 du 
code civil qui règle les droits de succession 
du conjoint survivant; 

IX. — Modification des dispositions re- 
latives à la séparation de corps. 

X. — Maintien de l’indissolubilité du 
jiiaiiag(‘. 
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Ces n^fornies atteindraient-elles le but 
■{lie se propose l’auteur et qui est si dési- 
rable ? Rendraient-elles à la population 
son essor arrêté? Changeraient-elles les 
mœurs? Feraient-elles des bommes? 

Je ne le crois pas. 

Ce n’est point en agitant les eaux sta- 
gnantes d’un marais qu’on les rend moins 
insalubres, c’est en leur ouvrant un pas- 
sage et leur creusant un cours qui le des- 
sèche, change la destination du sol , et mette 
lin, par des cultures fécondes, à des exha- 
laisons malsaines. 

Evidemment il faut tenter autre chose 
que ce qui a été essayé dans le passé, puis- 
que, de l’antiquité jusqu’à nos jours, tou- 
tes ces tentatives ont été vaines, et n’ont 
jamais abouti qu’à des avorfemenls. 

U 
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Y a-t-il autre chose d’efficace à tenter 
que « de sortir de la légalité pour rentrer 
dans le droit >»; en termes plus précis, que 
d’abandonner les lois artificielles de la so- 
ciété, pour revenir aux lois naturelles do 
l’humanité ? 

La conviction du contraire s’est affermie 
d’autant plus dans ma pensée (|ue, dans le 
silence du recueillement, j’ai eu plus de 
temps à consacrer à la lecture méditative 
de l’innombrab'e multitude d’ouvrages 
contradictoires que j’ai interrogés, avec la 
conscience d’un juge d’instruction, comme 
autant de témoins à charge et à décharge 
contre et pour le prévenu se nommant : 

L’Indissolubilité conjugale. 

L’adoption des dix propositions de 
Ernest Cadet, propositions revêtues de 
l’estanqjille de l’Académie des sciences mo- 
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mies et {jolitiques, auraient-elles pour ef- 
fet, ainsi <{ue le pense l’auteur, d’en res- 
serrer le lien détendu? 

C’est ce qu'il s’agit d’examiner. 

M. Ernest Cadet voudrait (jue la limite 
d’àge, fixée à 13 ans par l’article 3:31 du 
Code pénal, modifié par la loi du 13 mai 
1863 (1), fût élevée au moins à 15 ans 
pour la punition des attentats à la pudeur 
commis sans violence ; il voudrait ans.si 
que le mot « habituellement » fût retran- 
ché de l’article 33,i» du même code (â). 

(1) Code pénal, 331. — « Tout attentat à la 
pudeur consomnoé ou tenté sans violence sur la 
personne d’un enfant de l’un ou de l’autre sexe, 
âgé de moins de 13 ans, sera puni de la réclu- 
sion. » 

(2) Code pénal, 33A. — « Quiconque aura at- 
tenté aux mœurs, en excitant, favorisant ou faci- 
litant liaOiluellemenl la débauche ou la corrup- 
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Augmenter encore , augmenter sans 
cesse, augmenter sans lin, augmenter tou- 
jours le nombre des pensionnaires du cri- 
me, dont les maisons de correction sont les 
écoles et les maisons de force les lycées ; 
voilà à quoi aboutissent fatalement les es- 
prits superficiels , faussement qualifiés 
d’esprits ])ratiques ! L’expérience est un 
flambeau qui ne s’allitme point pour eux. 
Au lieu de creuser les questions au fond 
desquelles ils auraient })cur de descendre, 
c’est à peine s’ils en grattent les affleure- 
ments. La pénalité ([u’ils prennent pour un 

tioa de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe, 
au-dessous de l’âge de 21 ans, sera puni d’un 
emprisonnement de six mois â deux ans et d’une 
amende de r>0 franc* A 500 francs. Si la prostitu- 
tion ou la corruption a été excitée, favorisée ou 
facilitée par leurs père, mère, tuteurs ou autres 
personnes chargées de leur surveillance, la peine 
sera de deux ans A cinq ans d’emprisonnement et 
de 300 francs A 1,000 francs d’amende. » 
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[)ort est un gouffre. Ils ne d(^truiseiit pas 
le mal, ils l’empirent, car il va unanimité 
pour reconnaître et déclarer (jue la prison 
ix?rverlit et ne corrige pas. Donc plus on 
punit et moins l’on corrige. Cette observa- 
tion, (jui est vraie pour la réforme cotée 
n“ 1, l’est également jwur la réforme cotée 
11 ° 3, laquelle propose de faire passer l’a- 
dultère du rang des délits au rang des cri- 
mes, et à le punir de la réclusion, peine 
afflictive et infamante, au lieu de l’empri- 
sonnenient, simple peine correctionnelle. 
Si la réforme cotée n° .3 était adoptée, si 
elle pouvait l’être, l’effet qu’elle produirait 
sous le régime de l’indissolubilité conju- 
gale serait indubitablement un plus grand 
nombre encore do drames conjugaux se 
dénouant devant la cour d’assises, <>t sur- 
tout de suicides. 
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La réforme inscrite sous le n" 2 propose 
de modifier l’article du Code ci- 

vil fpii interdit d’une manière absolue la 
recherche de la paternité. Aucune réforme 
ne paraît plus simple , aucune ne l’est 
moins, alors même qu’elle s’arobouterait 
sur le serment décisoire et les articles 1358 
à 136A du Code Napoléon qui le régissent. 
Le prévenu qui, interrogé par le président 
d’un tribunal, conviendrait qu’il a été l’a- 
mant de telle femme, pourrait toujours ju- 
rer qu’il n’est pas le père de l’enfant que 
lui attribue la plainte. Le moyen de le con- 
vaincre de fau.x serment! Le plus souvent 
il pourra être de bonne foi, car s’il y a un 
sujet au monde qui soit plus facilement 
accessible au doute, n’est-ce pas la i)ater- 
nité ? Quelle preuve porle-t-elle avec elle? 
Aucune. Aussi n’y a-t-il que peu de maris 
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à qui il ne soit jamais arrivé, au moins 
une fois clans leur vie, de se poser inté- 
rieurement avec angoisse cette ejuestion, 
en regardant l’enfant portant légalement 
leur nom et ne leur ressemblant pas: 
« Est-ce bien exclusivement mon fils ou ma 
fille? » Si ce que je viens de dire est vrai 
pour les maris, à plus forte raison cela le 
serait-il et devrait-il l’être quand il s’agi- 
rait d(! femmes qui ne sauraient invocjucr 
le témoignage do leur vertu, puisque l’en- 
fant cju’elles auraient mis au monde serait 
né hors mariage! Conciliez donc la re- 
cherche de la paternité avec l’indissolubi- 
lité conjugale! Cet homme cjui, devant les 
juges et le public, est accusé par cette fille 
d’être le père de l’adultérin dont elle est 
accouchée , est le mari d’nnc honnête 
femme dont il a {)lusieurs enfants parfai- 
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teiueiit légitimes. Doublement frappée 
dans sa dignité d’épouse et dans sa ten- 
dresse de mère, par le scandale judiciaire, 
que fera l’honnête femme? Sur ce procès 
en recherche de paternité, greffera-t-elle 
un procès en séparation de corps pour in- 
juivs graves? Si elle pardonne, quelle sera, 
après ce fâcheux éclat, la position du mari 
pardonné vis-à-vis de ses enfants, et quelle 
devra être leur conduite vis-à-vis de 
leur consanguin judiciairement déclaré 
leur frère ou leur sœur? On peut en être 
certain , il n’y aurait que le scandale qui 
gagnerait à l’adoption de la réforme n“ 3 
de M. Ei-nest Cadet. Selon lui : « Souvent 
» la crainte du scandale d’un procès iti- 
» tenté en rechercdie de jiaternité, rejail- 
» li.«sant sur le .séducteui', le détermine- 
» rait, soit à épouser sa \ictime, soit à 
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» rccoiinaitrc' IVnfant. » Ce ii’ot pas mon 
avis. Prcmiècement, un mari (jui n’cpou- 
serait tjiie fl('terminé par une telle crainle 
et sons une telle pres.sion, no tarijerait pas 
à faire durement expier à sa femme la vic- 
toire qu’elle aurait ainsi remportcie sur 
lui. Tout ce qu’elle y gagnerait, ce serait 
d’être indissolublement mallieureu.se, sans 
avoir le droit de se plaindre, puiseju’elle 
l’aurait voulu. Deuxièmement, un père 
par autorité de justice serait un mauvais 
père, dont l’enfant n’aurait rien à espérer 
et aurait tout à craindre. 

Détestable moyen que la recherche de la 
paternité, n’en déjilai.se àM. Jules Favre, 
son ardent défenseur, ainsi <pi’àM. Legoyt, 
le .'^avant slatisticieu que le nombre crois- 
sant des naissances illégitimes en Furope 
a inconsidérément converti à cet expédient ! 
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l'îst-ce que le mariage jouit parmi nous 
d'uu tel renoiiule félieité terrestre «jue les 
jeunes gens de dix-huit ans, et que les 
jeunes filles de quinze ans affluent dans la 
salle des mairies pour s’y marier? Assuré- 
ment non. Alors, pourquoi donc M. Er- 
nest Cadet propose-t-il d’élever de trois 
ans l’àge de dix-huit ans et l’âge de quinze 
ans fixés par l’article UiA du Code Napo- 
léon (1)? Il propose de mettre vingt et un 
ans et dix-huit ans. Où étîxit, où est l’abus? 
Francklin, le sage Francklin, était pour 
les mariages contractés de bonne licure : 
« Si j’en juge par les mariages <[ue j’ai été 
3> à même d’ol)server, je suis porté à croire 
» que ceux qui sont contractés dans lu 

(1) « L’homme, av.inl dix huit ans révol is; Ln 
femme avant quinze ans révolus, ne pimvent con- 
I racler mari.ige, » 
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« jeunesse oItVent i)his de chances de l)on- 
« heur... Il (‘St des circonstances particu- 
>» lières à raison desquelles la prudence 
’> peut conseiller de différer à entrer dans 
» cet état; mais, en général, quand la na- 
n turc nous y a disposés physiquement, la 
» présomption est en faveur de la nature, 
» (jui n’a pas pu se tromper en nous don- 
» liant le désir.. . Les enfants venus tard, 
» dit le proverbe espagnol, sont de bonne 
» heure orphelins... Chez nous, en Amé- 
» ri(jue, les mariages se font ordinaire- 
» ment au matin de la vie; nos enfants 
n sont élevés et établis dans le monde à 
» notre midi ; et (juand nos affaires sont 
» terminées, nous avons à nous la journée 
» pour jouir gaiement de notre loisir. Le 
V ciel bénit de tels mariages en nous accor- 
» liant pins d’enfants; et comme j'iirmi 
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» nous rusagc* cleï< mères, conforme au vœu 
M de la nature, est d’allaifcr et de lunirrir 
« elles-mêmes leurs enfants, on eti élève 
» un plus grand nombre. De là, dans nos 
jt contrées, le rapide progrès de la po[)ula- 
» tion, cpii n’a pas d’égal en Europe (1). »> 
Francklin a raison. Il y a des maux sa)is 
i-emède ; bupiatrième réforme de !M. Cadet 
}»ourrait s’appeler : le remède sans mal. 

Sa cinquième réforme serait, je le n;- 
connais, un pas fait par runion conjugale 
dans la voie de l’égalité civile, mais un 
}>as si timide qu’il n’en serait tenu abso- 
lument aucun compte. ^I. Cadet propose 
d’effacer la dernière ligne { en italiques) 
de l’article lit8 du Code civil , ainsi 
conçu : 

(I) Li’Urr fie fl. i-'rarwhiin « John Atleijne, le 
9 août 1768. 
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•i Le fils qui n’a pa$ atteint l’âge de vingt- 
cinq ans accomplis, la fille qui n’a pas atteint 
l’âge de vingt-un ans accomplis ne peuvent 
contracter mariage sans le consentement de 
leurs père et mère. En cas de dissentiment, 
le consentement du père suffit. » 

Puisque je viens de transcrire cet article 
1A8 du Code civil, ii est une inconsé- 
quence légale que je relèverai en passant; 
c’est celle-ci : Dans presque toutes les dis- 
l)ositions du Code civil qui la concernent, 
la femme y est traitée en mineure, en in- 
capable ; et lorsqu’il s’agit de l’acte le plus 
important de la vie, d’un acte indissolu- 
ble, la loi qui, pour l’accomplir, e.xige de 
l’homme soit dix-huit ans, soit i/in(ft-cin(/ 
ans, n’exIge de la femme (jue soit q^uinse 
ans, soit dix-huit ans. La loi su[)pose donc 
à la femme une [)récocité et une sm)ério- 
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rite de raison et de discernement dont ne 
serait pus doué l’homnie ? 

Si mpliti cation des formalités prescrites 
par le Code civil pour la célébration du 
mariage : — tel est l’objet de la sixième 
réforme do M. Cadet. Tout ce qui porte le 
nom et tout ce qui a le caractère de simpli- 
fication me va ; je ne ferai donc aucune ob- 
jection à la réforme pro|X)séc, je me bor- 
nerai seulement à faire observer que ce 
qu’il s’agirait surtout de faciliter, ce serait 
le moyen de dénouer sans procès, sans 
scandale , les unions mal assorties , les 
unions où la femme est délaissée , les 
unions où la femme est maltraitée, les 
unions où le mari e.st contraint d’accep- 
ter la paternité d’enfants dont il est cer- 
tain de n’ètre pas le i>ère, et (jui, nonobs- 
laiit, piu teront son nom et béritei'ont de 
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sa fortune, moins la ([uotité disponible. 

Le régime de la oommunantc, <{ui se 
compose de tout le mobilier des deux 
époux, de tous les fruits, intérêts et arré- 
rages tichus ou perçus pendant le mariage, 
et provenant des biens qui appartenaient 
aux é[X)ux, lors de sa célébration, et de 
tous les immeubles (jui sont acquis pen- 
dant le mariage, laisse en dehors les im- 
meubles possédés par chacun des deux 
époux avant le mariage. Ce serait cette 
inconséquence surannée que M. Cadet 
propose de réformer. Là se borne sa ré- 
forme; il [>araît qu'il trouve parfaitement 
juste, parfaitement équitable, une commu- 
naulé où le mari dispose exclusivement 
et souverainement de tout ce qui est ap- 
porté par la femme. L’article li»21 est for- 
mel à cet égard; il est ainsi conçu : 
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l.Jéâl. « Lo mari administro SfüUL les 
l)iens de la cummunaulé. Il peut les ven- 
dre, aliéner et hypothéquer SANS LLi 
CONCOURS DR LA FEMMR. 

Le beau régime! la belle eommunauté ! 

Jeunes filles dont les parents sont ri- 
ches, mariez-vous donc sous un tel ré- 
gime, qui n’a de la communauté que le 
nom ! 

Vous êtes catholiques, protestants, Is- 
raélites, libres penseurs, vous voulez vous 
marier! La loi intervient pour vous unir 
indissolublement, ce qui atteste qu’elle 
ne considère pas le mariage comme étant 
seulement un contrat, puisqu’il n’existe 
pas de contrats indissolubles : la mort 
survient qui sépare les deux conjoints, 
qui' fait la loi ? Elle n’attribue pas même 
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une part d’enfant au survivant; il n’hé- 
rite que si le défunt n’a laissé ni pa- 
rents au degré successible (cousins au dou- 
zième degré), ni enfants naturels. En con- 
science est-ce que la loi, pour avoir ainsi 
deux balances : l’une dans laquelle le ma- 
riage pèse si lourdement, l’autre dans la- 
quelle il pèse si peu, ne ferait pas infini- 
ment mieux de s’abstenir et de supprimer 
l’immixtion du maire? Cette conclusion 
qui le restreindrait au notaire pour les li- 
bres-penseurs, l’étendrait au notaire et au 
prêtre pour les catholiques, indissolubilis- 
tes ; au notaire et au pasteur pour les pro- 
testants qui admettent le divorce ; au no- 
taire et au i-abbin pour les Israélites qui 
l’admettent pareillement, cette conclusion 
n’est pas celle que tire M. Cadet; sa hui- 
tième réforme ne va pas jusque-là ; elle se 
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bornft à stipulfir undroit desui’vîp ([ui con- 
sisterait en nn usufruit conditionnel. 

Voici M. l’ù-nest Cadet en présence de 
la séparation de corps, que sa neuvième 
réforme propose de modifier. Quelles mo- 
dilications propose-t-il ? Est-il d’avis de 
la maintenir? Est-il d’avis de supprimer 
la séparation de corps en la remplaçant par 
le divorce? Est-il d’avis d*en rendre l’ac- 
cès plus facile ou plus difficile? M. Ernest 
Cadet n’admet p:is le divorce, mais il ad- 
met la séparation de corps. Seulement, il 
voudrait qu’avant d’être portées devant le 
tribunal, les demandes en séparation de 
corps fussent soumises à un conseil de fa- 
mille conqwsé des trois plus proches pa- 
rents du mari et des trois plus proches pa- 
rents de la femme, sous la présidence d’un 
membre du tribunal civil. Ensuite, ilvou- 
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(Irait, puis(|u(i la feiniiic séparée peut tou- 
jour s êt rc pou rsu i v i e pou r ad U 1 tè re que r i ni- 
[)unité ne fût pas assurée au mari séparé; 
il voudrait plus, il voudrait que les tribu- 
naux eussent la faculté de prononcer, selon 
les circonstances, contre l’époux qui aurait 
donné lieu à la séparation de corps, la dé- 
chéance de sa puissance paternelle, et à 
cette occasion il cite le fait suivant : « Une 
femme demande la séparation et l’obtient; 
la garde des enfants lui est confiée. L’un 
d’eux, âgé de quinze ans, est pension- 
naire dans un lycée de Paris. Le père, qui 
a seulement la fîfculté de voir .son fils, au 
lycée, veut un jour le faire sortir. Le pro- 
viseur s’y refuse. Que fait le père? Sur 
les conseils d’un avocat, en vertu de sa 
puissance paternelle, il émanci[»e sou fils, 
('t celui-ci, pouvant sortir à son gré, ne 
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laisse échapper aucune occasion d’aller voir 
son père. » 

La conclusion à tirer de tels faits, c’est 
qu’après le livre de Montesquieu, intitulé: 
De l'Esprit des lois, il en reste un autre à 
faire sous ce titre : De la Bêtise des lois. 

S’il y avait des juges pour le décerner, 
j’instituerais volontiers un prix adonnera 
l’auteur du meilleur ouvrage sur ce sujet. 

Après avoir mûrement pesé le pour et 
le contre, M. Ernest Cadet aboutit à cette 
déclaration : 

« L’examen sérieux auquel je me suis 
livré m’a conduit à me ranger sans hésita- 
tion du côté de ceux qui sont fermement 
convaincus que Vintérêt social exige l’in- 
dissoluhilité du lien conjugal. La perpé- 
tuité du mariage me paraît être le vœu 
mêaie de la nature. » 
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Je voudrais bien savoir en quoi Vintérêt 
social, qui n’exige pas en Allemagne, en 
Angleterre, en Belgique, aux Etats-Unis, 
en Russie et en Suisse, l’indissolubilité du 
lien conjugal, l’exige en France. Je vou- 
drais bien savoir en quoi « la nature veut la 
perpétuité du mariage », quand elle pa- 
raît, au contraire, si souvent en lutte avec 
lui. 

Si je me suis attaché, ainsi que je viens 
de le faire, à suivre pas à pas un ouvrage 
qui a reçu le suffrage de l’Académie des 
sciences morales et politiques, c’e.st que 
j’ai voulu que ceux qui m’accusent d’être 
un esprit absolu, un esprit extrême, pus- 
sent se faire une idée exacte de la valeur 
des solutions proposées par les esprits 
mojens, (pii ont la prétention d’être des 
esprits pratiques. 
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Supposez les dix réformes proposées par 
M. Ernest Cadet, chef de bureau au minis- 
tère de l’instruction publique, converties 
en lois : quels changements sérieux et ap- 
préciables, je vous le demande, ces réfor- 
mes apporteraient-elles à ce qui existe? 
En quoi diminueraient-elles sensiblement 
le chiffre de la population des nés hors 
mariage, qui est le grand côté de la <jues- 
tion au fond de laquelle je suis le seul cpii 
ait osé descendre à toute profondeur, sans 
me laisser arrêter par aucune des considé- 
rations qui tenaient Aristote effrayé de- 
vant l’abolition de l’esclavage, et Necker 
indécis devant l’abolition du servage? 

Aveugle qui ne voit pas que nous tou- 
chons au moment suprême où les favorisés 
lie l’héritage et de l’instruction ne conju- 
reront les dangers (pii les menacent (ju’cn 
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allant résol ûinent an-devant de toutes les 
i-éformes ({ui auront pour elles la logique 
s’apjDelant la justice. 

L’inconséquence et l’iniquité ont fait 
leur temps. 


FIN 



ImpvimeriG SKUUIKUK, 1^3, rue Muntmartru. 
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